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PARIS, 11 FÉVRIER. 

pat décret impérial, en date du 10 février : 

y Je baron de Sibert de f.ornillou, secrétaire général 

du ministère de la justice, conseiller d'Etat en service or-

dinaire hors section, est nommé conseiller d'Etat en ser-

vice ordinaire. 

Par décret du même jour : 
II. Lascoux, conseiller à la Gourde cassation, est nom-

mé secrétaire général du ministère de la justice, en rem-

placement de M. le baron de Sibert de Cornillon, nommé 

conseiller d'Etat en service ordinaire. 

Par autre décret du même jour : 

M. Lascoux, secrétaire général du ministère de la jus-

tice, est nommé conseiller d'Etat en service ordinaire 

hors sections. 
 rwrw-m , 

Par décret impérial, en date du 10 février, sont nom-

més : 

Conseiller k la Cour de cassation, M. Meynard de Franc, 

premier président de la Cour impériale de Riom, en rempla-

cement de M. Chegaruy, décédé. 
Premier président de la Cour impériale de Riom, M. La-

grange, président du Tribunal de première instance de Lyon, 
eu remplacement de M. Meynard de Franc, qui est nommé 

constiller à la Cour de cassation. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Meynard de Franc: 1829, avocat; —8 août 1829, subs-
titut à Auxcrre; — 13 février 1831, procureur Ju roi à Arcis-
sur-Aube;— 17 novembre 1834, juge suppléant au Tribunal 
«de la Seine; — 27 janvier 1840, substitut au même siège; — 
33 mai 1847, substitut du procureur général à la Cour royale 
de Paris; — 4 lévrier 1849, avocat-général à la Cour d'appel 
de Paris; — 30 juin 1854, procureur-général à Douai; — 2 
février 1856, premier président de la Cour impériale de 

Riom. 

M. Lagrange: 1834, avocat; — 22 mai 1834, substitut à 
Saint-Etienne; — 30 mars 1836, substitut à Lyon; — 1S dé-
cembre 1844, vice-président du Tribunal de Lyon; — 7 no-
vembre 1849, procureur de la République à Lyon; — 10 no-
vembre 1851, procureur-général à Rastia ; — 18 décembre 
.1851, procureur-général à Alger; — 19 mars 1853, président 
de chambre à la Cour impériale de Lyon ; — 31 mai 1856, 

président du Tribunal civil de Lyon. 

Par décret en date du 10 février 1859, rendu sur la 

proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, 

l'Empereur a nommé commissaire impérial près le con-

seil du sceau des titres, M. Lascoux, conseiller d'Etat, 

secrétaire général du ministère de la justice, en rempla-

cement de M. le baron de Sibert de Cornillon, nommé 

conseiller d'Etat en service ordinaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 8 février. 

CHF.F DE CHANT A L'ACADÉMIE IMPÉRIALE DE MUSIQUE. — 

ENGAGEMENT A DCHÉE ILLIMITÉE.— RENVOI SANS AVER-

TISSEMENT PRÉALABLE. — INDEMNITÉ. — USAGE. — 

SOUVERAINETÉ DU JUGE DU FAIT. 

ta rupture d'un louage de service consenti pour une durée 
illimitée peut, si elle a été faite à contre-temps et d'une 
manière préjudiciable à l'intérêt de l'une des parties, sou-
meure celle par le fait de laquelle elle est arrivée à une 
indemnité dont la fixation rentre dans le droit souverain 

d'appréciation des Tribunaux. 

Spécialement, une indemnité a pu être accordée à un chef du 
chant à l'Académie impériale de musique, brusquement 
renvoyé, et le juge a pu, sans violer aucune loi, fixer l'in-
demnité au montant des appointements annue's de cet ar-
tiste, conformément à ce qu'il déclarait être l'usage en ma-
tière d'engagement de la nature de celui qui liait les par-
ties. 

Entré le 1er janvier 1850 au théâtre de l'Opéra, pour y 

exercer l'emploi de premier chef du chant, M. Henri Po-

tier a été brusquement congédié au commencement de 

1856. L'engagement de cet artiste n'ayant pas été fait 

.Pour une durée déterminée, le droit pour l'administrateur 

général de le rompre quand bon lui semblerait était in-

contestable; mats M. Potier soutint que, par ce brusque 

renvoi, que ne motivait de sa part aucun manquement aux 

devoirs de son emploi, il lui était causé un grave préju-

dice; que les règlements spéciaux de l'Académie impéiiale 

oe musique et les usages dramatiques ne permettaient pas 

.■ congédier ainsi un artiste sans lui allouer une indem-

nité'. Il assigna, en conséquence, l'administration de 

» Upera devant le Tribunal civil de la Seine, qui, par juge-

ment du 1" août 1856 (que nous avons rapporté dans la 

Gazette des Tribunaux du 13), condamna l'administrateur 

général à payer à M. Potier une année de traitement, soit 

5,000 francs. Le Tribunal considérait le chef du chant 

comme un artiste, et lui faisait application du règlement 

du 5 mai 1821. 

L'admiuistrateur général interjeta appel. A l'appui de 

son appel, il soutenait que le chef du chant avait été à 

tort considéré par les premiers juges comme un artiste; 

que ses fonctions n'impliquaient pas cette qualité, et qu'il 

ne pouvait ainsi aucunement invoquer les clauses qui se 

trouvent dans les engagements des artistes et le prétendu 

règlement du 5 mai 1821, s'il était encore en vigueur; 

que la convention qui liait Potier à l'administration était 

un louage de service résiliable adnutum, réciproquement; 

que le prétendu règlement avait cessé d'être en vigueur 

quand l'Opéra avait été administré par un particulier (à 

partir du 29 janvier 1831), et qu'il n'avait jamais été mis 

en vigueur depuis ; que ce n'était point sous le régime 

établi par ce règlement ni sous l'application de ce régime 

que Potier était entré à l'Opéra comme chef du chant 

(c'était, comme nous l'avons dit, en 1850, sous la direc-

tion de M. Roqueplan) ; qu'il n'était pas admissible de 

dire que, par cela seul que l'Opéra était de nouveau ad-

ministré par l'Etat (en vertu du décret du 29 juin 1854), 

les anciens règlements devaient reprendre leur force, pas 

plus qu'il ne le serait de prétendre que la nouvelle admi-

nistration serait la continuation de celle de 1821 ; qu'il y 

avait eu solution de continuité et transformation succes-

sive de l'administration. 
La Cour de Paris a confirmé le jugement de première 

instance, mais par des motifs tout différents, et sans pré-

tendre appliquer les anciens règlements. 

Son arrêt, en date du 5 février 1857, est ainsi motivé : 

« Considérant que Potier a été engagé verbalement par l'ad-
ministration de l'Opéra comme premier chef du cliant ; 

« Qu'en cette qualité d'artiste, et à défaut d'une date déter-
minée pour l'expiration de son engagement, il ne pouvait, 
suivant l'usage en matière d'engagements dramatiques, être 
congédié qu'au moyen d'une inJemn.té équivalente à une an-

née d'appointements ; ' 
« Considérant que les appointements de Potier étaient de 

5,000 francs par an » 

L'administralion de l'Opéra s'est pourvue en cassation 

contré cet arrêt. Elle reproche à la Cour de Paris de s'ê-

tre fondée, pour confirmer le jugement de première ins-

tance, sur l'existence prétendue d'un usage qui n'avait été, 

dans la cause, ni invoqué, ni prouvé. 

La chambre civile, au rapport de M. le conseiller Glan-

daz, après avoir entendu M1' Bosviel pour l'administration 

de l'Opéra et M* Paul Fabre pour le défendeur, a rendu, 

après délibération en chambre du conseil, l'arrêt suivant, 

conforme aux conclusions de M. l'avocat-général Sévin : 

« La Cour, 
« Sur le moyen unique tiré de la violation des articles 1134, 

1341, 1353 et 1780 du CoJe Napoléon; 
« Attendu qu'on ne peut engager ses services qu'à temps ou 

pour une entreprise déterminée; que si un louage de services 
a été consenti pour une durée illimitée, il dépend sans doute 
de la volouté de l'une ou de l'autre des parties de le faire 
cesser; mais que si la loi ne détermine aucun délai à observer, 
la rènoDciatioii ne peut cependant être faite à contre-temps et 
d'une manière préjudiciable à l'intérêt de l'une des parties ; 
que, dans ce cas, les Tribunaux peuvent, d'après les circons-
tances, la nature des services engagés, les habitudès profes-
sionnelles des contractants, les conditions nécessaires de leur 
industrie ou de leur art, accorder à celui visa vis duquel la 
convention a été trop brusquement abandonnée une indemnité 
dont la fixation rentre dans leur droit souverain d'apprécia-

tion ; 
« D'où il suit qu'en jugeant que Potier, à défaut d'une date 

déterminée pour l'expiration de son engagement comme chef 
du cliant à l'Académie impériale de musique, n'avait pu être 
renvoyé qu'au moyen d'une indemnité, et en fixant cette in-
demnité au moulant de ses appointements d'une année, con-
formément à ce qu'elle déclarait être l'usage en matière d'en-
gagemen s de la* nature de celui qui liait les parties, alors 
surtout qu'aucune circonstance particulière devant faire déro-
ger à cet usage n'était alléguée, la Cour impériale de Paris 

n'a violé aucune loi; 
« Rejette. » 

ORSERVATION. Cet arrêt consacre le droit de l'artiste 

brusquement congédié, à une indemnité, l'autorité de l'u-

sage pour régler le quantum de cette indemnité, le pou-

voir souverain du juge du fait pour apprécier et déclarer 

l'usage. La Cour de cassation n'a entendu rien juger au-

delà; elle limite expressément sa décision aux engage-

ments de la nature de celui qui liait les parties. 

La Cour de Paris, souveraine appréciatrice de l'usage, 

a déclaré, en termes généraux, par l'arrêt attaqué, que 

l'usage en matière d'engagements dramatiques veut que 

l'artiste indûment congédié reçoive une indemnité équi-

valente à une année d'appointements, Elle a jugé en cela 

conformément aux précédents. 
L'administration de l'Opéra citait comme constant un 

usage contraire et moins favorable aux artistes, un arrêt 

de la Cour de Paris, du 29 avril 1848 (Henri Vachot con-

tre le directeur des Folies-Dramatiques (Gazette des Tri-

bunaux da 30 avril 1848), et un jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine, du Ie' mai 1851 (demoiselle Cour-

tois contre le directeur de l'Opéra {Gazette des Tribunaux 

du 2 mai). Ces décisions ne jugent qu'une chose, c'est 
qu'il est d'usage constant pour les directeurs et artistes 

des théâtres de Paris de se prévenir trois mois avant l'ex-

piration de l'année théâtrale s'ils veulent faire cesser un 

engagement à durée illimitée. Quand elles parlent de 

trois mois, ce n'est que pour déterminer le délai qu'il est 

nécessaire d'observer pour congédier l'artiste sans être 

tenu envers lui d'aucune réparation. 
Ce que l'arrêt attaqué avait pour objet de déterminer, 

ce n'était plus le délai requis pour la régularité du congé, 

mais, au contraire, l'étendue de la réparation à accorder 

à l'artiste indûment congédié, Cette réparation, cette in-

demnité, la Cour de Paris la fixe, d'après l'usage, aux 

appointements d'une année, et cet usage semble facile à 

justifier. Si, en effet, avant l'époque à laquelle les direc-

teurs de théâtre ont l'habitude de recruter leur personnel, 

et de s'assurer, pour le service de leur scène, des enga-

gements ordinairement annuels, l'artiste n'a pas été 

averti de son renvoi, il est à craindre que, pendant l'an-

née qui Buivra, il ne puissé trouver aucun emploi. Loin 

que les précédents fussent contraires à ce mode de déter-

mination du quantum de l'indemnité, on doit remarquer 

que le jugement précité du Ie' mai 1851 le consacre im-

plicitement et l'applique en condamnant le directeur de 

l'Opéra, si, nonobstant la tardiveté du congé, il refuse 

d'exécuter, pour l'année théâtrale qui va s'ouvrir, l'enga-

gement de M"e Courtois, à payer à cette artiste 1,200 fr. 

de dommages-intérêts, somme égale à ses appointements 

annuels. Un semblable usage avait été plaidé, en 1834, 

pour une artiste des chœurs de l'Opéra-Comique, et re-

connu, à l'égard des chefs d'emploi, par M. Paul Dutreih, 

alors directeur de ce théâtre ( Gazette des Tribunaux du 

25 septembre 1834). 

On comprend, d'ailleurs, avec un tel usage, que l'in-

demnité puisse être plus ou moins forte suivant l'époque 

de l'année théâtrale à laquelle a eu lieu le renvoi. Si le 

renvoi a précédé de plus de trois mois la fin de l'année 

théâtrale, l'indemnité ne dépassera pas les appointements 

afférents à la portion de cette année qui reste à courir. 

.1USTICE CRIMINEL LE 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondanceparticulière daluGuieiceUes rnounaux.) 

Présidence de M. Piquet, conseiller. 

Audience du 5 février. 

TENTATIVE DE MEURTRE. — DEUX INDIVIDUS SUCCESSIVEMENT 

ACCUSÉS DU MÊME CRIME. 

Le 14 mai 1856, un sieur Héricher, déclaré coupable 

par le jury d'avoir tiré volontairement un coup de fusil 

s.ur le sieur Deschamps, fut condamné par la Cour d'as-

s'ses du Calvados à la peine de six années de réclusion. 

Dix-huit mois après environ, le nommé François Djsse-

ville, âgé de quarante ans, journalier, né à Saint-Martin, 

arrondissement de Pont-l'Evêque (Calvados), alors déte-

nu pour vol à la maison centrale de Beaulieu, déclara, 

dans les circonstances que révèie l'acte d'accusation, être 

l'auteur du fait dont le nommé Héricher avait été déclaré 

coupable. Ce dernier fut alors gracié de ce qui lui restait 

encore à subir de la peine prononcée contre lui, et Das-

seville a dû comparaître à son tour devant le jury. 

Le fauteuil du ministère public était occupé par M. Jar-

din, substitut de M. le procureur général. 

M* Esnault, avocat, est chargé de la défense de l'ac-

cusé. 
Cette affaire présentait ces singulières circonstances 

que le nommé Héricher s'était désisté du pourvoi en cas-

sation par lui formé contre l'arrêt qui l'avait condamné, 

que l'accusé Dasseville se prétendait coupable, tandis que 

la victime de l'attentat et un autre témoin présent au mo-

ment de cet attentat, soutenait que ce n'était pas l'ac-

cusé qui l'avait commis ; qu'il était impossible de décou-

vrir quel intérêt Dasseville aurait eu s'accuser faussement, 

la position de fortune du sieur Héricher et de sa famille 

ne permettant même pas de supposer qu'un intérêt pécu-

niaire ait pu décider Dasseville à s'accuser lui-même du 

crime dont il avait à répondre devant le jury ; qu'enfin, 

le nommé Héricher, qui avait été détenu longtemps dans 

la même prison que Dasseville, ne lui avait jamais fait de 

reproches sur la position dans' laquelle il le laissait par 

son oilence. 
Voici, au surplus, l'acte d'accusation, qui fait connaître 

l'ensemble des faits : 

« Le 18 janvier 1856, vers neuf heures du soir, le sieur 

Deschamps, âgé de trente-quatre ans, et le jeune Depier-

repont, âgé de quatorze ans, faisaient chasser un chien 

sur des lapins, dans un bois situé dans la commune de St-

Hymer. En traversant un herbage placé sous le bois, ils 

aperçurent un braconnier à l'affût, posté dans un pom-

mier. A leur retour, il était descendu de l'arbre et tenait 

d'une main un fusil, et, de l'autre, une poche ou une li-

mousine. Le sieur Deschamps, qui ne se trouvait qu'à 

neuf ou dix pas, lui demanda s'il faisait bon à l'affût. Son 

interpellation fut mal accueillie, car le braconnier lui ré-

pondit brutalement: « Cela ne te f... rien ; t'est un sau-

vage, tu viens là pour nous guetter; passe ton chemin; al-

lons, file. » Aussitôt, sans plus d'explication, le bracon-

nier, alors un peu masqué par un pommier, déchargea 

son arme sur le sieur Deschamps. Ce malheureux reçut 

vingt plombs dans le côté gauche du corps et trente-deux 

dans le bras du même côté. La moindre déviation du fu-

sil eût rendu le coup mortel. 
Deux mois après l'événement, le sieur Deschamps était 

encore menacé de perdre complètement le bras, et, 

aujourd'hui, après trois années, il ne paraît pas en 

avoir recouvré le libre et complet usage. Le sieur Des-

champs, quoique grièvement blessé, put regagner son 

domicile, qui n'était éloigné que de deux à trois cents pas. 

Le jeune Depierrepont, effrayé, prit la fuite. 

En rentrant chez lui, le sieur Deschamps n'hésita pas à 

désigner comme son meurtrier un des habitants de la 

commune, le nommé Constant-André Héricher, qu'il 

voyait journellement. Il l'avait, au clair de lune, très dis-

tinctement reconnu à sa taille, à sa corpulence, au son 

de sa voix. Les jours suivants, il raconta les faits de la 

même manière à ses parents, à ses voisins, à ses amis. 

Depuis lors, soit dans le cabinet du juge d'instruction, soit 

devant les assises, il a invariablement reproduit sa pre-

mière déclaration. Une fois, lors d'une des confrontations 

auxquelles il a été soumis, si la voix de Héricher lui parut 

différente de celle du coupable et plus tremblante, sa 

conviction n'en fut pas le moins du monde ébranlée, et il 

persista énergiquement à le présenter comme le bracon-

nier qui avait tiré sur lui. Le jeune Depierrepont, qui 

accompagnait Deschamps, fut d'abord moins affirmait f; 

mais bientôt toute hésitation disparut, et il finit, à son 

tour, par reconnaître Héricher avec non moins de persis-

tance. 
u Dès le lendemain, 19 janvier, Héricher fut interrogé. 

11 se borna à opposer à ces témoignages des dénégations 

absolues. Il affirma s'être couché vers neuf heures un quart 

ou neuf heures et demie, et méconnut formellement être 

allé au bois ce soir-là. Mais, après son arrestation, il se 

rétracta, et déclara aux gendarmes qui le conduisaient en 

prison, qu'il n'avait pas dit la vérité. Il se serait trouvé à 

environ 120 mètres de uïslaiteo du heu du l'explosion. 

Ayant vu un homme fuir nu-pieds, il l'aurait poursuivi et 

serait arrivé en même temps que lui à la planche du clos 

Gassard. Il aurait reconnu cet individu pour être le nom-

mé François-Arsène Dasseville, journalier, demeurant 

aussi à Saint-Hymer. Le voyant, ses sabots à la main, 

porteur d'un sac, armé d'un fusil et très ému, il lui aurait 

dit : « Pourquoi vas tu si vite? Je crois que tu as fait un 

mauvais coup, car je viens d'entendre tirer. >< Dasseville 

n'aurait su que répondre. U serait allé le lendemain chez 

lui, aurait trouvé sa femme très triste, et elle lui aurait 

dit que son mari avait déchargé son fusil le matin. Bientôt 

il reproduisit et compléta son récit devant le juge d'ins-

truction. 
« Ce système de défense paraissait dénué de toute vrai-

semblance. Il se retournait même contre Héricher, puis-

qu'en attestant la réalité de sa présence sur le lieu de la 

scène, il justifiait les reconnaissances si positives du sieur 

Deschamps et du jeune Depierrepont. 

« Cependant, la justice dut exercer des poursuites aussi 

bien contre Dasseville que contre Héricher. 

« Dasseville fut arrêté, et des perquisitions furent faites 

à son domicile. Il prétendit n'avoir pas quitté sa maison 

dans la soirée du 18 janvier. Il produisit des témoins qui 
déclarèrent, l^o «n» a„';iCT i»«™;.„4 — .1— 1.,; .>, ^«it 
heures du soir, le jour de l'événement; les autres, qu'ils y 

étaient venus à minuit, l'avaient trouvé couché, l'avaient 

fait lever, et n'avaient remarqué dans son attitude et sa 

conversation rien qui révélât le trouble et l'inquiétude. 

Dasseville, mis en présence dn sieur Deschamps et du 

jeune Depierrepont, ne fut pas reconnu par eux. Sou as-

pect, sa taille, sa voix, leur parurent n'avoir aucun rap-

port avec l'uspect, la taille et la voix du coupable. 

« La tristesse de la femme Dasseville, le lendemain du 

crime, s'expliqua naturellement par les craintes que lui 

faisait concevoir le sort du parrain de son enfant, appelé 

ce jour-là à courir les chances du tirage pour le recrute-

ment de l'armée. Un armurier, qui fut chargé, le 29 jan-

vier, d'examiner le fusil saisi chez Dasseville, reporta à 

environ huit jours le moment où cette arme avait été dé-

chargée, ce qui coïncidait avec les déclarations des époux 

Dasseville. Tout proclamait donc l'innocence de cet hom-

me, et l'information aboutit, à son égard, à une ordon-

nance de non-lieu à suivre. 
« On dut croire que Héricher, en accusant Dasseville, 

avait cherché à égarer les recherches de la justice. De 

nouvelles charges, d'ailleurs, parurent mettre le comble à 

la démonstration de sa culpabilité. 
« En effet, on découvrit que ce n'était pas la première 

fois que le sieur Deschamps contrariait les projets de chas-

se nocturne de Héricher ; qu'il l'avait antérieurement sur-

pris à l'affût dans l'herbage même où la scène s'était ac-

complie. 
« Héricher déclara avoir déchargé son fusil le 6 jan-

vier. Or, l'armurier qui, le 22 janvier, examina l'arme, 

n'hésita pas à affirmer qu'on s'en était servi depuis moins 

de huit jours. Les plombs retrouvés dans les vêtements 

de la victime et ceux qui furent extraits de ses blessures 

furent comparés avec les plombs composant la charge du 

fusil de Héricher. Ils présentèrent une complète ressem-

blance. Les uns et les autres étaient mélangés de gros 

grains et de même numéro. Tous les moyens d'instruction 

étant épuisés, la procédure fut close, et Héricher compa-

rut devant la Cour d'assises du Calvados. 

« L'affaire se maintint dans les termes de l'information. 

A l'audience, le sieur Deschamps et le jeune Depierrepont 

persistèrent à déclarer qu'ils avaient parfaitement reconnu 

Héricher. Les preuves se présentaient donc avec les ca-

ractères de l'évidence. Aussi, le 14 mai 1856, Héricher 

fut déclaré coupable, sans admissrou de circonstances at-

ténuantes, et condamné à la peine de six années de réclu-

sion. 
« U se pourvut en cassation ; mais, au lieu d'épuiser 

cette dernière chance de salut, il se désista de son pour-

voi, et parut ainsi faire, d'une manière implicite, l'aveu 

de sa culpabilité. 
« Cependant, tout porte à croire aujourd'hui qu'il a été 

victime d'une erreur judiciaire. 
« Quoique accablé par les apparences, Héricher a cons-

tamment protesté de son innocence. Dans son pays, l'o-

pinion publique n'a pas ratifié la condamnation. Quoi-

qu'on ne pût expliquer le fatal enchaînement de circons-

tances qui avaient pesé sur lui, on n'admettait pas que 

cet homme, qui est d'un caractère doux et inoffensif, eût 

pu, sans cause sérieuse, s'emporter jusqu'à cet acte cruel 

de tirer, presqu'à bout portant, sur son semblable. On se 

rappelait qu'au moment de son arrestation, il n'avait paru 

ni inquiet ni troublé, et qu'il avait voulu laisser sa veste 

dans la maison où il travaillait, disant naïvement qu'il al-

lait revenir la prendre lesoir. Quelques personnes allaient 

même plus loin, et n'hésitaient pas à accuser Dasseville. 

C'est ainsi qu'après la condamnation, le sieur Perrée lui 

dit, moitié sérieusement, moitié en plaisantant : « C'est 

vous qui avez fait le coup, et c'est Héricher qui fait la 

pénitence. » 
« Tel était l'état de l'opinion, lorsque l'attention de la 

justice fut de nouveau appelée sur cette affaire. 

« Dasseville avait été condamné, par le Tribunal cor-

rectionnel de Pont-l'Evèque, le 25 juin 1856, à dix-huit 

mois d'emprisonnement, pour vol. Depuis lors, la Cour 

d'assises du Calvados, par arrêt eu date du 2février 1858, 

lui a infligé quatre années de la même peine, pour vols 

qualifiés. C'est un homme brutal, violent, et qui a dissipé 

ses ressources en orgies et eu folles débauches. 
« Dans les premiers jours du mois d'octobre 1857, la 

femme Dasseville, s'ouvrant à la dame Perrée , chez la-

quelle elle travaillait, lui confia quo c'était son mari qui 

avait tiré un coup de fusil sur le sieur Deschamps, et que 

Héricher était innocent. Elle ajouta que, depuis la con-

damnation de ce dernier, elle était tourmentée, et qu'elle 

ne savait comment s'y prendre- pour éclairer la justice, 

craignant d'être mise en prison. Rassurée et encouragée 

par la dame Perrée, elle se présenta, le lendemain, au 

parquet de Pont-l'Evêque, et y tit la révélation de la cul-

pabilité de son mari. Quelques jours après, le 12 octobre, 

sa déclaration l'ut recueillie par écrit. Le jour de l'évé-

nement, vers huit heures et demie, so,i mari serait parti 

pour aller à l'affût ; vers dix heures, il serait rentré en 

courant. Aux interpellations de sa femme, il aurait ré-

* 
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pondu qu'un homme avait été tiré d'un coup de fqjjl ; 

qu'il avait vu deux individus, s'était enfui, et avait rejoint 

Héricher à la planche du clos Gassard. Vers onze heures 

et demie, Guillemin père et Guillemin fils, parrain de sa 

fille, et qui, le lendemain, prenait part au tirage pour le 

recrutement de l'armée, étaient survenu et avaient passé 

la nuit avec son mari. Après leur départ, Dasseville au-

rait déchargé son fusil en frappant avec le bout du canon 

contre terre. Vffrs onze hom es du matin, Héricher serait 

entré chez elle pour reprendre un fléau et lui aurait de-

mandé si elle avait entendu dire que, la nuit précédente, 

Deschamps eût reçu un coup de fusil. Elle aurait répondu 

vaguement qu'elle en avait entendu parler, et aurait 

ajouté : « Ah ! mes pauvres garçons, vous y étiez tous les 

deux, vous pourriez bien être inquiétés. — C'est vrai, au 

rait répondu Héricher, c'est encore assez inquiétant. Das-

seville m'a atteint à la planche du clos Gassard ; il tenait 

ses sabots à la main; nous sommes revenus ensemble jus-

qu'à ma porte. » Elle aurait alors conçu da graves soup-

bons sur la culpabilité de son mari. "f* 

« Ce ne serait que plus tard qu'il lui auraii fait l'aveu 

de sa ffute. en lui recommandant de n'en parler à per-i 

sonne. Après l'arrêt de la Cour d'assises, il aurait renou-

velé ses aveux, eu lui disant avec douleur : « On ne peut 

« pas fuir son malheur. Si Héricher s'y était aussi bien 

.< pris que moi, il se serait aussi tiré. » Il aurait ajouté 

que souvent, lorsqu'il était à fallut, le sieur Deschamps 

lançait son chien dans le bois ppur faire fuir les lapins; 

qu'au moment de la scène, en le voyant s'avancer vers 

lui, il avait craint d'être attaqué; qu'alors, sans trop savoir 

ce qu'il faisait, il avait lâché son coup de fusil; qu'ensuite 

il s'était échappé à travers le bois et avait rencontré Hé-

richer à la planche du clos Gassard; que le pommier der-

rière lequel il était placé avait pu le faire confondre avec 

un autre; que l'erreur de l'armurier provenait de ce que, 

étant poursuivi dans le bois par le chien du sieur Des-

champs, il avait mis dans son fusil une chevrotine et une 

forte bourre qui n'était entrée qu'avec peine et qu'il avait 

extraite le lendemain, de sorte que l'intérieur du canon de 

son fusil s'était ainsi trouvé nettoyé. Cette déclaration 

présentait toutes les apparences de la sincérité. Cependant, 

on peut croire que le désir d'échapper, le plus long temps 

possible, aux mauvais traitements de son mari et de con-

server su liberté, dont elle passait pour abuser, n'était 

pas étranger à la détermination qu'elle avait prise. On at-
tendit iWao "siao ;.,t/...At l'improasinn aae ces révélations 
feraient sur Dasseville. La première fois qu'il lut inter-

pellé, il se renferma dans un système absolu de dénéga-

tions, accusant sa femme de vouloir se défaire de lui pour 

mener plus à son aise une mauvaise vie. 

Le lendemain, une confrontation eut lieu entre les époux. 

D'abord, Dasseville maintint, d'une manière générale, ses 

méconnaissances, sans essayer de combattre aucune des 

parties du récit de sa femme. A la suite d'une discussion 

relative à des détails d'administration, la résolution de 

Dasseville parut s'ébranler. Enfin, dominé par la fermeté 

et l'accent énergique de sa femme, il l'embrassa, ses lar-

mes coulèrent, il éclata en sanglots et avoua que c'était 

bien lui qui avait tiré sur le sieur Deschamps. Il retraça 

à son tour toutes les particularités de la scène, ajoutant 

qu'aux propos qu'il avait tenus, Deschamps aurait répon-

du : Je vais te faire voir que cela me regarde, » et aurait 

continué de s'avancer; que, voyant deux personnes mar-

cher sur lui, il se serait écrié : « Nefais pas un pas de plus,» 

menace dont on n'aurait pas tenu compte ; qu'alors le coup 

serait parti. Depuis cette confrontation, Dasseville, loin 

de rétracter ses aveux, les a renouvelés plusieurs fois, e 

il ne cesse d'exprimer la satisfaciion qu'il éprotwe d'avoir 

proclamé l'innocence de Héricher. Les révélations des 

époux Dasseville justifient, sur tous les points, les expli-

cations présentées par Héricher après son arrestation. Une 

particularité, récemment découverte, viendrait encore les 

confirmer. « Passe ton chemin, sauvage, » est, à ce qu'il 

paraît, la locution habituelle de Dasseville. Or, on se rap-

■ pelle que ce propos fut tenu au sieur Deschamps, lors-
• qu'on tira sur lui. 

« Cependant, il reste un dernier doute à éclaircir. Les 

résultats de la seconde information ont été portés à la 

connaissance du sieur Deschamps. On l'a de nouveau 

confronté avec Dasseville. Or, il persiste à soutenir avec 

fermeté et énergie que c'est Héricher qui a tiré sur lui, 

qu'il l'a parlait: meut reconnu et n'a pu !e confondre avec 

Dasseville. « Il faut, dit-il, que la justice me prouve que 

Héricher n'est pas le coupable pour que je le croie. » Mais 

le sieur Deschamps avait surpris plusieurs fois Héricher 

à l'affût, et, un soir, dans le champ même qui a été le 

théâtre de la scène, il disait par méprise au sieur Cour-

raye : « N'y a-t-il pas assez longtemps que je nourris des 

" lapins pour toi, Héricher? » Ces différends antérieurs ont 

pu faire naîire dans son esprit une» prévention qui l'aura 

égaré. Le jeune Depierrepont maintient, de son côté, son 

premier témoignage, et croit aussi que Héricher est le 

coupable. Mais la frayeur dont il fut saisi, la faiblesse de 

son âge, les hésitations qu'il paraîtrait avoir montrées de-

vant plusieurs témoins, donnaient à sa persistance moins 

de gravité qu'à celle du sieur Deschamps. 

« On a dû se, demander si Dasseville qui, à l'époque de 

ses aveux, était déjà repris de justice, accusé encore de 

vols qualifiés, menacé de peines afflictives et infamantes, 

et n'avait plus rien à perdre, n'aurait pas complaisam-

ment consenti à se charger de la faute d'un autre. Mais 

quelle que soit sa moralité et celle de sa femme, aucune 

circonstance, jusqu'à présent, ne permet d'incriminer 

leurs révélations; tout, au contraire, tend à établir que 

leurs aveux sont le cri de leur conscience. Dans tous les 

cas, l'intérêt sacré de la justice commande de continuer 

l'épreuve commencée, et de faire proclamer juridique-

ment l'innocence de Héricher, si Dasseville est le coupable. 

« En conséquence, le nommé François-Arsène Dasse-

ville est accusé d'avoir, àSaint-Hymer, le 18 janvier 1856, 

volontairement tenté de commettre un homicide sur la 

personne du sieur Auguste Deschamps, laquelle tentative 

d'homicide volontaire, manifestée par un commencement 

d'exécution, n'a manqué son effet que par des circonstan-

ces indépendantes de la volonté de son auteur; ou au 

moins d'avoir, à Saint-Hymer, le 18 janvier 1856, volon-

tairement tiré un coup de fusil sur le sieur Auguste Des-

champs, et de lui avoir ainsi volontairement fait des bles-

sures ayant occasionné une maladie ou une incapacité de 

travail personnel pendant plus de vingt jours. » 

En présence des déclarations des sieurs Deschamps et 

Depierrepont fils, qui ont persisté à soutenir que ce n'est 

pas Dasseville qui a tiré sur le sieur Deschamps, et des 

autres circonstances du procès, le jury a rendu un ver-

dict de nou culpabilité sur toutes les questions. Dasseville 

a donc été acquitté. 

demandé la remise de la cause à huitaine. Sur l'opposi-

tion faite au nom du plaignant, le tribunal a retenu Ta 

cause. Les prévenus ont déclaré faire défaut et se sont re-

tirés de l'audience. 

M" Coulon, avoué, s'est présenté pour M. Scribe et a 

conclu aux dépens et à l'insertion du jugement dans qua-

tre journaux pour tous dommages-intérêts. 

M* Paillard de Villeneuve, avocat de M. Scribe, a dé-

veloppé la plainte. 

Sur les réquisitions conformes de M. Sévérien Dumas, 

avocat impérial, le Tribunal a prononcé en ces termes : 

« Attendu que les oeuvres de l'écrivain appartiennent au 
public qui le juge, et à la critique qui les apprécie ; mais que 
la loi veut que la vie privée de l'auteur demeure respectée et 
à l'abri des attaques du journaliste qui déserte son poste de 
critique impartial pour descendre au rôle de diffamateur ; 

« Attendu que dans deux articles insérés dans la Gazette 
de Paris à la date du 23 janvier, il est imputé à Scribiwle ne 
vouloir pas payer des tableaux qu'il aurait commandés, de 
manquer des vertus chevaleresques de l'écrivain, et de s'eiior-
cer de fermer la carrière des lettres aux jeunes gens qui dé-
butent ; 

« Que dans le numéro du 30 janvier du journal la Gazette 
de Paris, a paru un nouvel article au cours duquel on impute 
à Scribe d'avoir été l'une des causes de la mort de Gérard de 
Nerval, en l'arrêtant dans sa carrière et en le poussant au 
suicide ; 

« Que Dollingen est gérant de la Gazette de Paris, et qu'il a 
publié les articles ci-dessus relevés, que Audebrand les a si-

gnas». '. Aâq'i ,*iùlli<LKiJ'U iAtMmKk 
« Que les imputations contenues dans lesdits articles cons-

tituent des attaques contre la vie privée et le caractère person-
nel de Scribe, et qu'elles sont de nature à nuire à sa considé-
ration; 

« Qu'en publiant ces articles, Dollingen s'est donc rendu 
coupable du cMlit de diffamation; 

« Qu'en écrivant et remettant à Dollingen ces articles, Aude-
brant s'est rendu complice du délit relevé à la charge de Dol-
lingen; 

« Qu'il y a lieu de leur faire application des dispositions 
de l'article 18 de la loi du 17 mai 1819 et des articles 59 et 62 
du Code pénal ; 

« Que le délit a causé à Scribe un préjudice dont il lui est 
dû réparation ; 

« Qu'il se contente de demander pour toute réparation la 
publicité de la sentence qui frappe les prévenus, notamment 
la publicité dans la feuille qui a contenu la diffamation; 

« Condamne Dollingen et Audebrand chacun à trois mois 
d'emprisonnement et solidairement à 2,000 francs d'amende; 

«Ordonneque les motifs et le dispositif du présent jugement 
SCluiïL nwoni.., aux iraio dot) prévenus, dans trois joUTIiaUX, au 
choix de Scribe, et, en outre, dans la Gazette de Parts; ' 

« Dit que cette dernière insertion sera faite dans le numéro 
du dimanche 20 février dudit journal; et à défaut par les pré-
venus de faire cette insertion audit jour, les condamne à 20 
francs par chaque jour de retard, et ce pendant un mois, passé 
lequel il sera fait droit ; lixe à un an la durée de la contrainte 
par corps, et les condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' ch.). 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audiences des 27 janvier, 3 et 10 février. 

COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION A VAPEUR, DE ROULAGE 

ET DE MESSAGERIES.— INFRACTION A LA LOI DU 17 JUIL-

LET 1856 SUR LES SOCIÉTÉS EX COMMANDITE. — BAN-

QUEROUTE SIMPLE. —- PARTIES CIVILES. — COMPARUTION 

DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE SUR CITATION 

DIRECTE. 

Nous avons donné hier les faits de cette affaire et le ré-
sultat du jugement rendu. 

Voici le texte de ce jugement : 

« Le Tribunal, après en avoir délibéré, 

« Statuant sur toutes les poursuites réunies, attendu leur 
connexité, par un seul et même jugement, 

« En ce qui touche la prévention d'abus de confiance diri-
gée contre Guillier dit Galland, à la requête de Nivet : 

' '« Attendu que s'il est étab'i qu'une somme de 349 fr. a été 
versée entre les mains des agents de la société Galland et Ce, 
pour remboursement de marchandises dont le transport avait 
été confié par Nivet à ladite société, il ne résulte pas de l'ins-
truction et des débats que Guillier ait détourné pour son pro-

pre compte la somme due à Nivet, et que l'état de faillite de 
la société dont il était gérant a seul été cause que les fonds 
dont Nivet est créancier ne lui ont pas été remis ; 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.) 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 11 février. 

PLAINTE EN DIFFAMATION. — M. SCRIBE CONTRE LA GaXette 

de Paris. 

M Scribe a porté une plainte en diffamation contre MM. 

nnllinsen géïant, et Philibert Audebrand, rédacteur de 

[ Gazette de Paris, à raison d'articles publiés dans les 

numéros des 23 et 30 janvier 

Les
deus

 pr
évenus se som

 P
resente3 a 1

 audace et ont 

« En ce qui touche la prévention d'escroquerie et de com-
plicité d'escroquerie dirigée par les sieurs Olivetti, Bœlher, 

Elirler et Villacrosse, actionnaires délégués de la société Gal-
land et Ce, contre Guillier dit Galland, J.-J. Bonjour, P.-A. 
Bonjour, Belmontet et Caignard de Saulcy: à l'égard du délit 
d'escroquerie imputé à Guillier : 

« Atiendu que, par l'ordonnance rendue par le juge chargé 
de l'instruction, il a été décidé qu'il n'y avait lieu à suivre 
contre lui, sur ce chef; qu'il ne résulte des griefs exposés par 
les parties civiles aucuii fait nouveau qui permette de faire 
revivre un chef de prévention sur lequel il a été statué par 
l'ordonnance indicative de juridiction; 

« A l'égard des frères Bonjour, de Belmontet et de Caignard 
de Saulcy : 

« Attendu qu'ils ne peuvent être déclarés complices d'un 
délit qui n'est point suffisamment établi contre celui qui en 
serait l'auteur principal; qu'ils peuvent encore moins être dé-
clarés personnellement auteurs de ce délit s'il n'est point re-
connu constant contre Guillier, auquel ils n'auraient jamais 
pu prêter qu'une coopération indirecte; 

« En ce qui touche la prévention de complicité des préve 
nus susnommés dans les infractions à la loi du 17 juillet 
18S6, qui sont imputés à Guillier dit Galland : 

« Attendu que s'ils ont eu le tort grave de consentir et ac 
cepter des gérants des actions libérées, à titre gratuit, pour 
pouvoir faire partie du conseil de surveillance, et si, dans 
i'exercice de ct-s fonctions, ils ont à se reprocher de n'avoir 
point contrôlé d'une manière vigilante la conduite du gérant, 
il n'est point établi qu'ils aient concouru sciemment et frau-
duleusement à l'émission d'actions de la société et à leur né 
gociation, contrairement aux articles 1, 2 et 12 de la loi du 
du 17 juillet 1856; 

« Qu'il n'est pas établi davantage qu'ils aient concouru, au 
moyen d'inventaires frauduleux, à la répartition de dividen-
des nou réellement acquis à la société; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires des parties 
civiles, tendant à faire déclarer le vicomte de Suleau, Cai-
gnard de Saulcy, Belmontet et les frères Bonjour, civilement 
responsables des faits imputés au gérant ; 

« Attendu en druit que, si la juridiction correctionnelle est 
compétente pour statuer eccessoirement sur la responsabilité 
civile des membrees du conseil de surveillance d'une sociéié 
en commandite, c'est seulement à la condition que cette res-
ponsabilité sera restreinte dans les limites tracées pur la loi 
du 17 juillet 1850; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 10 de ladite loi, la res: 

ponsabilité qui pèse sur le gérant ne peut atteindre un mem-
bre du conseil de surveillance que lorsque, sciemment, il a 

laissé commettre, dans les inventaires, des inexactitudes gra-
ves, préjudiciables à la société ou aux tiers, et lorsqu'il a, 
en connaissance de cause, consenti à la distribution de divi-
dendes non justifiés par des inventaires sincères et réguliers; 

« Attendu qu'il ressort évidemment des dispositions de la 
loi, que l'intention du législateur a été que la responsabilité 
ne peut incomber aux membres des conseils de surveillance 
que dans le cas où leur intelligence avec le gérant serait dé-
montrée, et que des faits qui constatent seulement de leur 

part une simple négligence, ne suffisent pas pour qu'elle soit 
encourue ; 

« Attendu, en lait, que, loin qu'il soit établi que les mem-
bres du conseil de surveillance de la société Galland et C' 
aient laissé sciemment commettre, dans les inventaires, de 
graves inexactitudes, il résulte, au contraire, de l'instruction 
et desdébais, qu'alarmés sur la manière dont le gérant tenait 

registre de ses opérations, ils ont exigé qu'un comptable pro-

cédât à la vérification de ses écritures, et que c'est cette véri-

fication quia découvert la situation désastreuse de la société; 

« (lue s'ils ont eu le tort de ne point s'opposer a la distr 
bulion d'un dividende, alors qu'il n'existait auçan nenefice ils 

ne l'ont point autorisée, et qu'au lieu de venliei Utatde a 
caisse, ils ont déclaré qu'ils s'en référaient a la responsabilité 

^Que^i'cette conduite est digne de reproches au point de 
vue des devoirs que leurs fonctions leur avaient imposées, 
elle ne peut engager leur responsabilité, telle qu elle est édic-
tée par l'article 10 de la loi du 17 juillet 1856,

1
 et qu encore, 

sur ce point, les conclusions subsidiaires des parties civiles ne 

peuvent être accueillies; , .,, , 
« En ce qui touche l'action du ministère public a 1 égard 

des infractions imputées à Guillier, dit Galland, aux disposi-
tions des art. i, 2, 11, 13 de la loi du 17 juillet 18at> séries 

sociétés en commandite; 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats, que 

la compagnie en commandite désignée dans l'origine sous la 
dénomination de Compagnie générale de navigation à vapeur, 
et plus tard sous cePe de Compagnie de cabotage internatio-
nal, dont Guillier, dit Galland, était le gérant, n'a eu uneexis-
tence réelle qu'à partir du mois de janvier 1857 ; 

« Que l'acte de constitution de la société, déposé en l'étude 
de M«Acloque, notaire à Paris, le 10 juillet 1856, ne peut 
avoir pour effet de donner à ladite société une origine anté-
rieure à la promulgation de la loi du 17 juillet suivant ; 

« Que cet acte, évidemment fait pour se soustraire aux dis-

positions d'une loi déj'i votée par le Corps législatif, n'a pu 
constituer une société existante à sa date, puisqu'il est unila-

téral, que Guillier dit Galland y figure seul, et que le contrat 
ne pouvait se former valablement que par l'adhésion future 
d'associés commanditaires à la société proposée, dont aucun 

ne ligure dans l'acte prétendu constitutif; 
« Attendu en outre que le traité de fusion entre la société 

Galland et Ce et la société Soubervielle, en date du 25 octobre 
1857, n'a pu s'opérer que par une reconstitution des deux so-
ciétés, qui ne pouvait être réalisée que conformément aux 
dispositions de la loi du 17 juillet 1856; 

« Attendu, en conséquence, que Guillier, dit Galland, n'est 
fondé, sous aucun rapport, à prétendre que ces dispositions 
ne sont point applicablees à la société dont il a été le gé-
rant ; 

« Attendu qu'il est établi que ledit Guillier, étant gérant de 
la société en commandite connue sous la raison sociale Gal-
land et Ce, a, en 1857 et 1858, émis des actions d'une cou-

pure de 100 fr. pour une société constituée avec un capital no-
minal de plus de 200,000 fr.; 

« Qu'il a émis des actions de ladite société dans la forme 
au porteur avant leur entière libération; qu'il a commencé 
les opérations sociales avant l'entrée en fonctions d'un con-
seil de surveillance nommé par l'assemblée générale des ac-
tionnaires ; 

« Qu'en octobre 1857, en l'absence d'inventaires exacts, il a 
opéré entre les actionnaires la répartition de dividendes non 
réellement acquis à la société ; 

« Qu'il n'est point fondé à prétendre, pour se justifier sur ce 
chef, qu'il n'a point annoncé une répartition de dividende, 
mais le paiement semestriel des intérêts dus aux actionnaires 
dont les actions étaient libérées en tout ou en partie ; 

« Que l'art. 13 de la loi du 17 juillet 1856 ne distingue pas 

entre le service d'intérêis et la distribution de dividendes et 
qu'en principe, il n'est pas plus permis au gérant d'une so-
ciété en commandite de distribuerdes fonds aux actionnaires, 
à titre de service d'intérêts qu'à titre de dividendes acquis, 
alors qu'il est constant que cette société est en perte et qu'il 
n'existe pas dans sa caisse de fonds qui puissent autoriser 

entre les actionnaires une distribution à un titre quelconque ; 
« Que, dans l'espèce, cette distribution était d'autant plus 

interdite à Guillier, dit Galland, que l'article 32 des statuts 

de la compagnie dont il était gérant lui faisait une loi ex-
presse de ne satisfaire au paiement ries intérêts comme 
celui des dividendes que sur les bénéfices nets de l'exploita-
tion réalisés ; 

En ce qui touche l'action en dommages-intérêts dirigé' 
contre Guillier, dit Galland, par les parties civiles : 

« Attendu que cette demande est fondée, et qu'il y a lieu de 
condamner Guillier, dit Galland, à leur payer des dommages-
intérêts à donner par état; 

« En ce qui touche la prévention de banqueroute simple 
« Attendu que Guillier, dit Galland, n'a pas fait, dans les 

trois jours de la cassation de ses paiements, la déclaration 
'prescrite parles articles 438 et 439 du Code de commerce ; 

" Qu'il n'a tenu que des écritures irrégulières et incomplètes 
n'offrant pas la véritable-situation active et passive; 

« Qu'il s'est livré, en vue de retarder sa faillite, à des em-
prunts, circulation d'effets et autres moyens ruineux de se 
procurer des fonds ; 

« Par ces motifs, 

« Renvoie Guillier, dit Galland, de la prévention d'abus de 
confiance et d'escroquerie ; 

« Renvoie J.-J. Bonjour, P.-A. Bonjour, Belmontet et Cai-
gnard de Saulcy de la prévention d'escroquerie, de complicité 
d'escroquerie et d'infraction aux dispositions de la loi du 
17 juillet 1856; 

« Déclare les actionnaires délégués de la société. Galland et 
C° mal fondés dans leur demande en dommages-intérêts contre 
les membres du conseil de surveillance, à titre de responsa-
bilité civile; en conséquence, les" en déboute; 

« Et faisant application à Guillier dit Galland des articles 
1, 2, 11, 13 de la loi du 17 juillet 1856, 585, 586 et 600 du 
Code de commerce, 402 et 405 du Code pénal ; 

K l e condamne à trois ans de prison et 50 fr. d'amende ; 
« Le condamne, en outre, à payer aux parties civiles des 

dommages-intérêts à donner par état ; 

« Condamne Nivet aux dépens de sa demande contre Guil-
lier ; 

« Condamne Legrand, Olivetti, Boelher, Ehrler et Villa-
crosse ès-noms qu'ils agissent, aux dépens de leur demande 
contre J.-J. Bonjour, P.-A. Bonjour, Belmontet, Caignard de 

Saulcy et le vicomte de Suleau; les condamne également en-
vers le Trésor public aux dépens faits contre Guillier ; 

« Condamne Guillier envers eux au remboursement desdits 
dépens. » 

je ne savons pas.—Cela suffit, dit le ma 

rons cela demain. » Legoff fut retenu, en n^''
 n

°
u

s 

seignements pris, on découvrit que cet in
r
r°-

Qv6
' 

autre qu'un soldat du 39* noté comme désr' '^
u
 %''' 

campagne de Crimée.
 rleu

r 

Les documents les plus précis étant arrivé 

légraphique du ministère de la guerre, Leoofff
1

"
 v

°'e u 
par les voies rapides à Lille, où le 39» rétrimL. " 

regiment H tient garnison. 

M. le colonel Comignan, qui commande 

fit venir cet individu devant lui, et, après s'ôi
Ce 

inti 'identité de l'homme, procéda lui-même à assu 

de Legoff, ainsi qu'à une enquête préliminnire t,^%, 
convaincu 

absent 
icu que le prétendu Russe était |

e
 fusil,

 en
 <]i 

du corps depuis le 22 avril 1855, rh
0n

'
er 

lonel demanda à l'autorité supérieure militaire l"^^ 

jugement deMathurin Legoff. Voici la lettre qu'il ?^§% 

M. le général d'Anthouard, commandant la s k
 reSi

>-
dont le 39

e
 régiment de ligne fait partie : ^isior 

Mon général,
 Lllld

'
le 28

 Membre ,^ !on général, 

J'ai l'honneur de vous adresser une plainte ava 

jet de faire traduire au Conseil de guerre le noir
'\i""

r! 

Legoff, grenadier de mon régiment, comme accusa 
crimes, les plus odieux qu'un militaire puisse

 coni[
J

 de Wj 
voir : 

1° Celui de désertion à 
1855, du camp français 

à l'ennemi, en s'esquivam h n 

devant Sébaslopol, pour fra L 

tranchées et s'introduire dans la place assiégée pn ^ ' 

'e bastion dit du Mat; ' passa°t 

><t. 

DO, 

Ht 
. Celui de trahison, en livrant le secret de nos or 

l'ennemi, et en lui fournissant des renseignements n
r
'*

,l0ll,
i 

la situation de nos mines, renseignements qui ont mît'
8
^ 

à l'ennemi le moyen de nous opposer des travaux n
0
 * 

ment pour neutraliser l'effet de nos opérations mai"
Se

"'
!

" 
pour faire éprouver au corps d'armée de grandes h 
temps et d'hommes ; PWtesjj 

3° Celui d'avoir porté les armes contre la France 
nant du service dans l'armée russe pendant le su'.no '

en 

siège. 
Ces trois chefs d'accusation reposent sur des ténw 

irrécusables. elnoi8ua
8ei 

Le premier crime est établi d'abord par les déclarât 

plusieurs sous-officiers de la compagnie dont Legoff f"'^ 
partie, qui l'ont poursuivi sans pouvoir l'atteindre lo

r
!'

8
* 

fuyait vers la place attaquée; ensuite par l'aveu de l'a^î 
lui-même, qui a indiqué le point par lequel il s'était

 M 

doit dans Sébastopol. L'accusation sur ce chef est é<>! Utro. 

CONSEIL DE REVISION DE PARIS. 

Présidence de M. le général Ladreytde La Charrière, 

commandant l'une des brigades de l'armée de Paris. 

Audience du 11 février. 
.twowj '*•>! tttn n-p >tmi <*> siaiou »i *î; aàma ■ 

DÉSERTION A L ENNEMI DEVANT SÉBASTOPOL. — RENSEIGNE-

MENTS SUR NOS MINES FOURNIS AU GÉNÉRAL EN CHEF DE 

L'ARMÉE RUSSE. CONDAMNATION A MORT. POURVOI 

EN RÉVISION. REJET DU POURVOI. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux du 27 janvier dernier, du jugement rendu par le 1er 

Conseil de guerre de la 3' division militaire, contre le 

nommé Mathurin Legoff, fusilier au 39" régiment de li-

gne, traduit en justice pour répondre à la triple accusa-

tion : de désertion à l'ennemi en abandonnant son drapeau, 

le 22 avril 1855, alors qu'il était devant Sébastopol; de 

trahison, en livrant à l'ennemi le secret de nos opéra-

tions; et d'avoir porté les armes contre la France pendant 
le siège. 

On se rappelle qu'une circonstance assez bizarre a livré 

à la justice française le déserteur Legoff. Cet homme, qui 

a prétendu dans l'instruction s'être fait naturaliser sujet 

russe, se trouvait toutrécemment à bord d'un navire russe 

dans le port de Marseille ; les matelots descendirent 

sur le port delàJoliette, et là, après quelques libations 

copieuses du vin de France, se prirent de querelle. Le-

goff, dont la consonnance de nom est un peu moscovite, 

était le tapageur le plus bruyant; la police dut intervenir 

pour faire cesser les violences auxquelles ces matelots se 

portaient les uns sur les autres. Dans les explications qui 

eurent lieu devant les agents de l'autorité, il fut facile de 

reconnaître dans le matelot Legoff, non un sujet russe, 

mais bien un Bas-Breton de la plus pure espèce. 

La police, guidée par cette pensée, relaxa les matelots 

vraiment russes, et garda le Bas-Breton, qui, sommé de 

quitter le baragouinage qu'il affectait pour répondre au j 
commissaire de police en friufçàïé', s'écria : « Ah! bé, oui, ' 

justifiée par les révélations qui ont été faites par deux voir' 
geurs du 74" régiment de ligne, prisonniers de guerre r 
voltigeurs ont vu et causé avec Legoff; ils sont revenus di»' 
nos rangs quelques jours avant la fin du siège, et se sonte» 
pressés de signaler spontanément la présence du déserte, 
Legoff dans la ville assiégée. 

Les deux autres crimes ressortent avec la même évideuca 
tant de la position que Legoff occupait dans Sébastopol, oig 

était à la suite du prince Gortschakoff, général en chef de 
l'armée russe, que du langage tenu par lui-même aux prison" 

niers de guerre, auprès desquels il se vantait, avec infamie 
des rémunérations que sa trahison lui avait values. 

M. le colonel du 39
e
 de ligne continue sa lettre auge. 

néral en rapportant les divers interrogatoires qu'il a l'aii 

subir à l'accusé au moment où il a été ramené au corps, 

M. le colonel dit, en terminant sa plainte : 

Cet homme, lorsqu'il a été amené devant nous, na se dou-
tait pas que ses odieux services à l'ennemi nous avaient étiré-
vélés. Il croyait n'avoir à se défendre que sur le crime de 
sertion. Pour sa justfication, il invoquait son ivresse, son état 
d'égarement à la suite d'une rixe sanglante qu'il disait avoir 
eu avec un de ses camarades. Mais ce système m'a paru inad-
missible, car les sous-officier.? dont il a mis l'agilité en dé-
faut ont attesté que la rapidité de sa course était telle qu'on 
ne peut supposer qu'il fut pris de vin; il est d'auiantplus 
impossible d'admettre les allégations de Legoff, que la dis-
tance à parcourir était de cinq kilomètres pour arriver ait 
bastion du Màt, lieu par lequel il s'introduisit dans la place, 
Pour parcourir cette distance, par une nuit obscure, à travers 
un terrain sillonné de tranchées et hérissé d'obstacles de tou-
tes sortes, le fuyard a eu besoin da rassembler tout soaswig-
froid; il a fallu' aussi qu'il usât de beaucoup de ruse pu 
tromper la surveillance des nombreuses gardes devant les-
quelles il a dû passer avant de franchir, sans paraître sus-
pect, notre dernier parallèle, qui, à cette époque, se trouvait 
à environ cent pas du bastion du Màt. 

Legolf fait un mensonge, lorsqu'il dit qu'il avait refusé de 
rentrer en France au moment de la reddition des prisonnier! 
de guerre, auxquels il a cherché à s'assimiler, et qui n'ont 
rien de commun avec lui, pu squ'il est déserteur. Les soldats 
que le sort des armes avait fait tomber au pouvoir dé l'eûne-
mi n'ont jamais été confondus avec les déserteurs. Les pri-
son niers de guerre ne demeuraient à Sébastopol qu'en atten-
dant le départ des convois qui devaient les interner dans lei 
dépôts. L'on se serait bien gardé d'y envoyer Legoff ; on » 
voulu lui épargner la justice sommaire dont il aurait été l'ob-
jet de la part de ceux qui avaient été pris en combattant glo-
rieusement. Ceux-là, malgré leur prise et malgré leur mal-
heur, ont conservé pure et intacte la foi du drapeau. 

Legoff est resté seul dan< Sébastopol à la disposition de l'en-
nemi auquel il s'était livré: il était eu compagnie de quelques 
hommes perdus delà légion étrangère, transfuges comme lut, 

mais d'un caractère moins odieux, car ils n'étaient pas fn"' 
çais. 

Le colonel du 39* de ligne, 

A la suite de l'information qui fut ordonnée, Legoff 

comparut devant le Conseil de guerre
;
 qui, après de longs 

débats, rendit, sous la présidence de M. le colonel Suie-

gue, commandant le 1°'' régiment de dragons, un verdie 

qui déclara l'accusé coupable de désertion à l'ennemi, e 

faisant application des dispositions des articles 67 et o» 

de la loi du 19 vendémiaire an XII et de l'article 1er de« 

loi du 21 brumaire an V, condamna Legoff à la peine u 

mort. 

Le condamné s'étant pourvu en révision, la prticeaor 

fut transmise dans les délais au Conseil de révision de 

Paris, qui a eu à statuer sur le mérite de ce pourvoi, 

M. le général Ladreyt de la Charrière ayant convoque 

le Conseil, la cause a été portée à l'audience de ce jour. 

Sur l'invitation du président, M. Legay, officier d&r 
ministration, a donné lecture des principales pièces 

l'information, ainsi que du jugement attaqué.
 t

i,*JLé 
M. le commandant Paillard, chef d'escadron au H ' 

giment d'artillerie, membre du conseil de révision, re 

plissant les fonctions de rapporteur, a exposé sommai 

ment les faits qui avaient donné lieu au jugement et 

condamnation de Mathurin Legoff. M. le rapporteur a 

claré qu'après un scrupuleux examen, il n'avait rema 4 

aucun moyen d'annulation. , . . J

011
. 

M. le colonel de Beaufort, commissaire impérial, a 

né des conclusions tendant à la confirmation du J g 

ment. . .
 ur

. 
Aucun défenseur n'avait été chargé de soutenir te p 

voi. 

Le Conseil 

huis-clos, est rentré en 

M. le général président a 

de révision s'étant retiré pour
 dul

^fJ, 
séance après un court aeii^ ^ 

prononcé, en P''
é
f

 nC

ff

e

emen
t 

troupe de service qui a présenté les armes, un^j
u

^
 e

p 

qui, considérant que la procédure a été régulière e q 

peine a été légalement appliquée, ordonne q
ue

 'J^, 

ment du I
e
' Conseil de guerre de la 3

e
 division

 ml
^

8l

e
ni 

condamnant Legoff à la peine de mort, recevra s 

tière exécution. 
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ni les abonnés sont prévenus que la suppression du 

al est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

^° niration des abonnements. 

s le
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 renùuveier

 immédiatement, s ils 

veulent pas éprouver de, retard dans la réception du 
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i
oU
.^

m0
de d'abonnement le plus simple et le plus promp-

mandat sur la poste ou un elïet à vue sur une mai-
651

 lie Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

. CHîiONIftlJE 

PARIS, 11 FÉVRIER. 

c 4 l. la princesse Clotilde, accompagnée des daines 

maison, est venue aujourd'hui visiter la Sainte-

c\\^le- — 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 

lundi 14 février et les lundis suivants. 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de 

rour de cassation, recevra le dimanche 13 février et 

|
a

. .i^.nc.hes suivants..
 m < 

y_
e
 procureur général près la Cour de cassation ne 

"évr'a pas l
unm

 prochain H février, mais il recevra le 

lundi 21 et les lundis suivants. 

__\J Nestor Roqueplan, directeur du théâtre de l'Opé-

"corriique, a assigné les gérants du Figaro devant le 

Tribunal de'première instance, à raison de divers articles 

oubliés par ce journal. 

L'affaire a été appelée ce matin a la 1" chambre, sous 

la piésidence de M. Benoît-Champy, et remise à huitaine. 

L
e
 26 novembre dernier, une jeune artiste dramati-

jpiè g... 1),.., qui avait fait sss débuts sur un de nos 

théâtres de vaudeville, était traduite devant le Tribunal 

correctionnel par divers fournisseurs, et condamnée par 

défaut à dix-huit mois de prison et 100 fr. d'amende, 
ur j^jjj; d'escroquerie. Les témoins entendus dans ces 

damiers débats déclaraient que M
1
" G... avait quitté Pa-

ris huit jours après avoir reçu livraison de leurs lourni-

tures, pour aller en Russie. 
uiù g,.,, revenue en France, a été arrêtée, et aujour-

rl'hui elle comparaît devant le Tribunal pour soutenir 

l'opposition qu'elle a formée au jugement par défaut pré-

cité. 
Avant l'audition des témoins, M. le président interroge 

}illf G... en ces termes : 
D. Dans le mois de septembre dernier, vous vous êtes 

l'ait livrer par différents fournisseurs une quantité considé-

rable d'objets de toilette ; vous deviez les payer prompte-

roent, et, pour inspirer confiance, vous vous disiez artiste 

au théâtre des Variétés. Un jour même, un de ces four-

nisseurs se trouvant chez vous, vous lui avez dit, en lui 

montrant un monsieur qui vous faisait visite : « Voilà 

M, Je directeur des Variétés, » ce qui n'était pas vrai, ce 

monsieur étant directeur d'un théâtre étranger. Quelles 

explications avez-vous à donner sur votre conduite en 

cette occasion ? 

Mn' G... : Quand j'ai acheté, je n'avais pas l'intention 

de quitter Paris. A peine les marchandises étaient-elles 

chez moi, qu'un directeur d'un théâtre d'Allemagne est 

venu me proposer de remplacer une dame qu'il avait en-

gagée et qui ne tenait pas son engagement ; il fallait se 

décider tout de suite; je consentis. 

M. le président : Pourquoi faisiez-vous tant de dépenses 

quanti vous ne pouviez les payer? Que gagniez-vous aux 

Variétés? — R. Je n'étais pas payée. 

D. Comment comptiez-vous donc payer ?—R. J'avais la 

promesse d'une personne qui m'avait juré qu'elle paierait 
pour moi. 

D. I! n'en est pas moins vrai que vous êtes parue sans 

payer personne; où ctes-vous allée? — R. En Alle-
magne. 

1). Avez-vous payé depuis? — R. J'ai été arrêtée en 

rentrant en France, à Strasbour g, mais depuis que je suis 

à Paris j'ai donné de forts à-comptes à presque tous. 

On passe à l'audition des témoins. 

J?f marchand de nouveautés : En septembre dernier, 

M"
e
 G... a été amenée dans mon magasin par une espèce 

de caméris e et m'a demandé des marchandises ; je lui dis 

lue je ne lui livrerais que sur un engagement de me payer 

dans un court délai ou de me rendre mes fournitures. 

Quelques jours après nia livraison, elle a quitté Paris; 

je sus que plusieurs négociants avaient porté plainte con-

tre elle; j'en lis autant. Toutefois, dans ma déposition 

ull W la première affaire, j'ai dit ce que je pensais, que 

* ' G... était bien jeune, sans expérience, et qu'elle avait 

* poussée par sa camériste. Je suis d'autant plus porté à 

Prder cette opinion que j'ai été presque entièrement 

intéressé ; sur environ 900 fr., mademoiselle ne me 
a°it plus que 150 fr. 

M. te président : Vous a-t-elle dit qu'elle était engagée 
aux Variétés? 

enf
e
^

moîW:
 O

u
'> niais nous savons ce que valent les 

Jugements des jolies femmes de vingt et un ans; je ne 

comptais pas beaucoup sur ses appointements. 

Une lingère déclare avoir livré pour 1,090. fr. d'objjts 

de toilette. M. le président lui demande quelle mantevre 

frauduleuse la prévenue aurait employée. Elle répond 

qu'elle est allée chez sa conciergo, qui lui a donné de 

bons renseignements. 

Une autre lingère:. J'ai vendu à mademoiselle pour 

2,300 francs de marchandises ; j'en ai repris pour 1,100 

francs, déposées rue du Petit-Carreau, hôtel de Nancy. 

M,le G... m'avait nommé Mlle Dejazet comme une de ses 

amies; j'allai voir Mlle Dejazet, qni me dit qu'en effet 

M"" G... devait jouer daris sa troupe, mais qu'elle ne la 

connaissait pas antérieurement. 

Une marchande de dentelles : Le 24 septembre dernier, 

M"e G... m'a acheté pour 609 francs; j'ai accepté ses bil-

lets, parce qu'elle me disait qu'ils seraient ponctuellement 

payés, qu'elle gagnait 2,000 francs aux Variétés... 

\f. le président • Par an? 

Le témoin : Non pas, par mois; 24,000 francs par an. 

M. le président : Avez-vous été au théâtre des Variétés 
vérifier son allégation ? 

Le témoin : Non; je suis allée chez elle; elle était dans 

ses meubles et m'a paru confortablement établie. 

Deux menuisiers-ébénistes et une couturière ont fait 

également des fournitures ; ils n'ont pas pris de rensei-

gnements sur M"e G..., ou n'en ont pris qu'après son dé-

part de Paris; ils n'articulent contre elle aucune manœu-
vre frauduleuse. 

On rappelle à la barre la marchande de dentelles. M. le 

président lui demande si elle pourrait reconnaître le mon-

sieur que Mlle G..., chez elle, lui aurait désigné comme le 

directeur des Variétés, alors qu'il était directeur d'un 

théâtre étranger. Elle répond que cela se pourrait, bien 

qu'elle l'ait fort peu examiné. 

On appelle un témoin, M. L..., directeur de théâtre en 
Allemagne. 

58! le président : Reconnaissez-vous monsieur pour ce-

lui que vous avez vu chez la prévenue ? 

La marchande de dentelles : Je ne reconnais pas mon-
sieur. 

M. L.... : Ni moi, madpme. 

M. le président : M"° G... était-elle réellement engagée 

aux Variétés quand vous avez été chez elle? 

M. /,...: Oui, monsieur. 

M. le président : Mais en l'emmenant avec vous à l'é-

tranger, vous lui faisiez rompre son engagement à Paris. 

M. L... : Je ne savais pas si elle l'avait fini. 

M. le président : Quel était le chiffre de son engage-

ment avec vous ? 

M. L...: 250 francs par mois. 

M. le président : Quand vous engagez un artiste, il se-

rait bon de vous assurer ce qu'il laisse derrière lui. 

M" Andral a présenté la défense de Mlle G... 

Sur les conclusions conformes de M. le substitut Du-

mas, M. le président, après avoir prononcé l'acquittement 

de M"e G..., la prévention d'escroquerie n'étant pas suffi-

samment établie, lui a adressé l'allocution suivante : 

« Le Tribunal vous renvoie, mais apprenez que, même 

au théâtre, ce n'est pas par le luxe et les folles dépenses 

qu'on se fraie la route; c'est en étudiant, en travaillant 

qu'on a droit aux applaudissements ; réformez votre con-

duite extravagante, travaillez, et vous prendrez rang par-

mi les vrais artistes. » 

— Le service de sûreté vient de placer entre les 

mains de la justice un audacieux escroc, qui, après avoir 

largement escompté son nom et divers noms supposés, a-

vait imaginé un stratagème qui devait lui permettre de 

continuer avec succès la série de ses méfaits sous un der-

nier faux nom. 

Dans le courant du mois de décembre dernier, cet in-

dividu, âgé de trente-cinq ans, assez élégamment vêtu, 

affectant un certain air de rondeur et de bonhomie et 

s'exprimant avec facilité, se présentait chez M. D. ., 

marchand de bronzes d'art, rue Bonaparte, et lui annon-

çait qu'ayant fait récemment l'acquisition du château des 

Bons-Hommes, dans les environs de l'IsIe-Adam, il avait 

besoin, pour le décorer et le meubler, de divers objets 

artistiques en bronze qu'il croyait pouvoir trouver dans 

les magasins de ce négociant. 

M. D... s'empressa do faire mettre sous ses yeux les 

principaux objets utilisés dans la circonstance indiquée; 

le châtelain fit son choix, débattit les prix, et lorsque l'on 

fut d'accord il déclara se nommer Larnblin, se fit ouvrir 

un compte sur les livres, et pria le chef de la maison de 

lui faire envoyer le tout le lendemain ou le surlendemain 

au plus tard, à une adresse qu'il indiqua à Paris, d'où il 

les ferait porter ensuite au chemin de fer du Nord, pour 

être conduits à son château. Comme ce premier achat 

montait à plusieurs milliers de francs, aussitôt que l'ache-

teur, qu'on ne connaissait pas, fut parti, on envoya au c'iâ-

teau des Bons-Hommes pour s'informer s'il avait été réel-

lement acheté par un monsieur Larnblin, et sur la réponse 

affirmative qu'on y reçut, on n'hésita plus à effectuer 

tuer cette première livraison, ni plus tard à en faire d'au-

tres, si bien qu'à la fin du mois dernier le compte en dé-

bit du sieur Larnblin s'élevait déjà à 8 ou 10,000 fr. 

Avant de pousser plus loin ses avances, M. D... sollicita 

quelque à-compte, et ne recevant pas de réponse, ii prit 

la résolution de s'assurer par lui-même si tous les objets 

fournis, et parmi lesquels se trouvaient deux magnifiques 

lampadaires de deux mètres de hauteur, avaient été ins-

tallés au château ; il put ainsi se convaincre qu'aucun de 

ces objets n'y était entré, et il ne tarda pas à apprendre que 

le tout était resté à Paris et avait été au fur et à mesure 

des livraisons engagé immédiatement au Mont-de-Piété 

par l'acquéreur. Après avoir fait d'inutiles recherches 

pour retrouver ce dernier, M. D... dut se résigner à le 

dénoncer à la police, en détaillant minutieusement son 
signalement. 

Le chef du service de sûreté n'eut pas plus tôt pris con-

naissance de ce signalement qu'il fut convaincu que le 

prétendu Larnblin n'était autre qu'un nommé Dup..., 

contre lequel des poursuites restées infructueuses avaient 

ete dirigées au commencement de l'année dernière pour 

escroquerie et faux en écriture de commerce ; il fut con-

vaincu également que deux autres escroqueries, qui ve-

naient de lui être dénoncées et qui avaient été commises 

a la fin de l'année dernière sous les faux noms d'Àlorge 

et de Lambris, étaient aussi l'œuvre du même individu. 

La première de ces deux escroqueries avait été com-

mise au préjudice de la maison de banque Varnier-Roger 

d'Orléans; un individu s'était présenté chez le représen-

tant de éette maison à Paris, au nom d'un négociant ho-

norable de la province qui avait un compte ouvert dans 

la maison d'Orléans et s'était fait remettre sous ce nom 

une somme de lô.OOO.fr.,destinée, dit-il, à solder un achat 

important qu'il venait de faire dans la capitale. Quelques 

jours plus tard, on avait appris que le négociant n'avait 

pas quitté sa province et qu'il n'avait demandé ni fait de-

mander par personne aucune remise de fonds à Paris de-
puis longtemps. 

La seconde escroquerie avait été commise au préjudice 

d'un magasin d'objets de deuil du boulevard Bonne-Nou-

velle. Du p..., qui y avai t fai t précédemment quelques achats 

minimes qu'il ayait payés comptant, et où l'on ne con-

naissait pas son véritable nom, s'y était présenté cette fois 

sous le nom de Lambris, rentier à Brunoy, -et avait acheté 

deux pièces de dentelles du prix de 2,652 fr., en annon-

çant qu'il solderait la facture à son très prochain voyage 

à Paris. Ce fut sans la moindre hésitation qu'on lui livra à 

crédit la marchandise, on l'excita même à en prendre 

d'autres également d'un haut prix ; mais il refusa, en di-

sant que pour le moment cet achat suffisait. Le lendemain 

le propriétaire du magasin put s'assurer qu'il n'existait 

aucun rentier du nom de Lambris à Brunoy, et trois ou 

quatre jours plus tard il recevait une lettre signée du 

même nom lui demandant une nouvelle pièce de dentelle 

qui devait être remise au porteur de la lettre. Comme on 

n'était pas encore positivement fixé sur la moralité du de-

mandeur, on se borna à renvoyer le porteur sans lui re-

mettre la marchandise. A partir de cet instant on n'en-

tendit plus parler du prétendu Lambris. 

Désormais certain que ces diverses escroqueries avaient 

été commises par le même iudividu, et craignant que 

l'allégation de l'acquisition vraie ou fictive qu'ii disait 

avoir faite du château des Bons-Hommes ne lui permît 

d'augmenter rapidement le nombre de ses victimes, le 

chef du service de sûreté lit mettre sur-le-champ ses 

agents en campagne, avec ordre d'explorer simultané-

ment divers points. Dès le lendemain, les agents parvin-

rent à découvrir et à arrêter cet individu. Conduit immé-

diatement devant le chef du service de sûreté, il reconnut 

avoir pris les divers faux noms qu'on lui indiqua, et il 

avoua que son véritable nom était en effet Dup..., et qu'il 

était l'auteur des diverses escroqueries qu'on lui imputait. 

Indépendamment de celles que nous avons mentionnées, 

il en a commis beaucoup d'autres moins importantes au 

préjudice de diverses autres personnes, parmi lesquelles 

le concierge d'une maison qu'il a habitée figure pour une 

somme de 600 fr. qu'il avait péniblement amassée. L'in-

culpé a été écroué au dépôt de la préfecture de police, 

pour être mis à la disposition de la justice. 

— Avant-hier, dans le courant de la journée, deux 

malfaiteurs se sont introduits chez M. S..., rentier à 
Coiirbévoie, pendant sou absence, et ont sommé la do-

mestique, qui se trouvait seule en ce moment dans la 

maison, de leur indiquer le meuble dans lequel son maî-

tre cachait son argent. Saisie de frayeur à cette somma-

tion, la domestique est tombée à demi-évanouie sur le 

parquet, où elle est restée étendue sans mouvement; l'un 

des malfaiteurs s'est aussitôt penché sur elle, et, après 

s'être assuré qu'elle ne remuait plus, il s'est joint au se-

cond, puis ils ont fouillé les divers meubles, et se sont 

emparés d'une somme de près de 7,000 fr. Les deux mal-

faiteurs se sont retirés ensuite sans exercer aucun acte de 

violence contre la domestique. Celle-ci a recouvré peu à 

peu ses sens, et, lorsqu'elle a été remise de son émotion, 

elle a fait connaître dans le voisinage le vol audacieux qui 

venait d'être commis au préjudice de son maître. Malheu-

reusement les voleurs étaient déjà loin, et il n'a pas été 

possible en ce moment de retrouver leurs traces. 

— Un accident déplorable a eu lieu hier vers neuf heu-

res du soir dans la gare du chemin de fer du Nord. Le 

sieur Granet, âgé de quarante-deux ans, chef de train, 

revenait à pied de La Chapelle et suivait la voie ferrée, 

iorsqu 'arrivé sous le tunnel de cette commune, à la vue 

d'une machine qui venait devant lui pour se rendre à la 

gare de La Chapelle, il sauta sur une autre voie pour évi-

ter la rencontre. Malheureusement, en ce moment, une 

autre machine s'avançait derrière lui sur cette voie vers la 

gare de Paris, et il a été renversé sous les roues qui lui 

ont broyé les deux jambes,. Cet infortuné a été relevé im-

médiatement et porté à la gare, où les soins les plus em-

pressés lui ont été administrés, mais sans succès ; il a 

succombé au bout de quelques instants. 

AU RÉDACTEUR. 

Paris, 10 février 1839. 
Monsieur le rédacteur, 

Une erreur s'est glissée dans le compte-rendu de l'affaire 
des huiles-gaz. 

M. le comte de Châteauvillard n'a jamais été l'associé de M. 
Lafond. Ne le connaissant pas, il lui a versé des sommes con-
sidérables pour ses essais, et ces sommes il les a perdues. 
C'est là la vérité ! 

Veuillez agréer, etc. 

J.-C. ALBERT. 

CACHEMIRES DES INDES, marqués en chiffres con-

nus, expédiés directement à la COMPAGNIE LYONNAISE 

par sa maison des Indes. 

3y, boulevard des Capucines. 

— Encouragée par le prodigieux succès qu'ont 

obtenu ses parures aux premiers bals des Tuileries, 

la COMPAGNIE FLORALE vient de créer une nouvelle 

garniture de robes avec la coiffure en chaperon d'un 

effet délicieux. Salons de vente, 3, rue de Choiseul. 

Bourse «le Paris da 11 Février 1850. 

3 OiO i Au comptant, l>r c 68 —.— Baisse « 25 c. 
1 l Fin courant, — 67 95.— Baisse « 30 c. 

1 Ii* i Au comptant, Detc. 96 80.— Sans chang. 
1 1 Fin courant, — 96 75.— Baissa * 10 o 

AU COMPTANT. 

68 — 3 OiO 
4 OpO 
4 1(2 OpO de 1825.. 
4 lp2 OpO de 1852., 
Actions de la Banque 
Crédit foncier de Fr 
Crédit mobilier 771 25 
Comptoir d'escompte. 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1856. 
— Oblig. 1853,30m. 
Esp. 3 OpO Dette ext.. 
— dito, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv.3 0pODiff. 

Rome, 5 0(0 88 J;2 
Naplés (C. Rothsc).. 112 — 

96 80 
2900 — 

615 -

84 — 
52 — 

40 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 
— de 50 millions. .1100 — 
— de 60 millions. 455 — 

Oblig. de la Seine... 218 75 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. — — 

. VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 315 — 
Comptoir Bonnard.. 57 50 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C» Parisienne . 800 — 
Omnibus de Paris... 870 — 
Ceimp.'deVoit.depl. 31 25 
Omnibus de Londres. 42 50 

A TERME. 

3 OpO.... 
4 1[2 OpO. 

Plus Plus ' D" 
Cours. haut. bas. Cours. 

68 30 68 30 67 85 67 95 
96 75 

CHEMINS DE FEE COTÉS AU PARQUET. 

1312 m 
927 50 
800 

Est 675 
ParisàLyonet Médit. 830 — 
Midi 515 — 

590 
— — 

512 50 

Ardennes et l'Oise.. 460 — 
— (nouveau).. 475 — 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... — — 

— dito ?.. 
Sociétéautrichienne. 563 75 
Central-Suisse — — 
Victor-Emmanuel... 400 — 
Chem. de fer russes. 

Le théâtre impérial Italien donnera aujourd'hui, samedi, 
Il Trovaiore, opéra en 4 actes de M. Verdi, chanté par Mme" 
Penco, Alboni, MM. Mario, Graziani et Angelini. 

— Samedi, au Théâtre Français, spectacle demandé : le 
Misanthrope, avec MM. Delaunay, Maubant, Mmes Nathalie et 
Favart; M. Geffroy jouera Alceste et Mm« Arnould-Plessy Céli-
mène. Le Barbier de Séville, joué par MM. Provost, Got, Bres-
sant, Barré et M11" Fix, terminera le spectacle. 

— ODÉON.— Aujourd'hui, samedi, les Grands Vassaux, 
drames en 5 actes en prose de M. Séjour, avec une mise en 
scène magnifique. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. 
Montaubry, la 22e représentation des Trois Nicolas, opéra-
comique en trois actes, paroles de MM. Scribe et Bernard 
Lopez, musique de M. Clapisson. M. Montaubry continuera ses 
débuts par le rôle de Dalayrac; les autres rôles seront remplis 
par Ponchard, Prilleux, Beckers, Berthelier, Davoust, Dnver-
noy, MU s Lefebvre et Lemercier. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Ce soir samedi, 12 février, 
aura heu le 8* grand bal ; plus le carnaval avance, plus la 
foule se porte à ces magnifiques fêtes de nuit ; il n'y a plus 
que quatre samedis, avis aux retardataires. La tenue des cava-
liers et des dames est la même que pour les bals précédents. 
Les portes ouvriront à minuit. 

SPECTACLES DU 12 FÉVRIER. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Misanthrope, le Barbier de Séville. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Trois Nicolas. 
ODÉON. — Les Grands Vassaux. 
ITALIENS. — U Trovetore. 
THÉÂTRE-LYRIQUE.—Relâche. 

VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 
VARIÂTES. — As tu vu la comète, mon gas"? 
GYKNASK. — Cendrillon. 

PALAIS-ROYAL. — Une Tempête, Ma Nièce et mon Ours. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

ROMAINV1LLE SAISON ET TERRAIN 
Me de M

c
 LECiRAX», avoué à Paris, rue de 

Luxembourg, 45, successeur de M. Gallard. 

tiee ' p-
r 8a,8ie

 immobilière, au falais-de-Jus-
de iJt ans' le ieudi 17 février 1859, deux heures 
" lo n,

Vee
>
 e[1 u" seul lot, 

e
i:

&r
*j.

une
 MAISON et dépendances entre cour 

roiua îu'ent°urés de murs, sise à Romainville, 
«te da p

ariSj 4tft 

fe%3* Srand TERRAIN d'une contenance 
toaism,^ centiares environ, attenant à ladite 

"j,?0"- Mise a prix : 12,000 fr. 

adresser pour les renseignements : 

des cri^f'
1 Me

,^
B
«»A^», avoué; 2° au greffe 

wiees, au Palais-de-Justice, à Paris. (9036) 

- JTE \™~ TERRAIN a
R
0

UGE~ 

tiude de M" MARCHAI., avoué à Paris 

Vent
 fUe NBUve dt's-Peiits-Champs, 76. ' 

tice u1"' *aisui immobilière, au Palais-de-Jus-

relevée, ' '
 24 février

 1859, deux heures de 

^'érems
6 6ra

'^
e PBOP

»»ÉTJB composée de 
pentis J °°rps debauments, constructions etap-
v*rd ÀZTs et jardiQ' 6iu'ée à Vaogirard, boule-

^,000 fr.
 De,ux

»
 17

>
 19 et 21

 •
 Mise a

 P
rix

 = 

«s, ave* «
 T1ERRAI

N clos de murs de tous cô-
lar

d, 15 .J
l

I^tr.uctl0»s, sis à Montrouge, rue Bou-
S'al

5
-

 s

U
'
se a

 P
r
;x = 10,000 fr. * 

iser pour les renseignements : 

A Paris, à Ma MARCHAI., avoué poursui-
vant, rue Neuve-des-Petits-Champs, 76. (9008) 

■ ———————— 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

2 lAlSOlAMAISOilS-SUR-SEirlE 
Etudes <îe M* RBSS«BNSï, avoué à Versailles, rue 

Hoche, 18, et de M' LE BOIIX. notaire à St-
Gei main-en-Laye, rue de Poissy. 
A vendre, le lundi 28 février 1859, à midi, en 

l'étude et par le ministère de Mc Le Roux, notaire 
à Saint-Germain-en-Laye, rue de Poissy, en deux 

lots, . 
Deux MAISONS avec jardin sises à Maisons-

sur-Seine, rue de la Station, 12 et 14. 
Mises à prix : • 

Premier lot : 10,000 fr. 
Deuxième lot: 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles, à M" RÉMOSiO, avoué pour-

suivant, rue Hoche, 18 ; 
A Saint-Germain en-Laye, à Me IE ROUX, 

notaire, rue de Poissy. (9015) 

venLJOUEllÂÎSONMllVijaX, 
sise à Versailles, boni, de la Reine, 89, près le che-
min de fer (rive droite). S'adresser dans la maison. 

(8957/ 

M4IS0N A MIS 
Adjudication, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, place du Châielet, 
le mardi 15 mars à midi, par le ministère de M* 

HEWOBGE»,!notaire, 

D'une MAISON nouvellement construite située 
à Paris, rue des Marais-Saint-Martin, 25 (an-
cien 9). 

Mise à prix : 110,000 fr. 
Revenu annuel assuré jusqu'au ier octobre 

1866 : 6,800 fr. 
S'adresser : à Paris, à M' S»E§FO.ï|«ïîS, no-

taire, rue Haute_vLIe, 1, déposita re du cahier de% 
charges ; 

A Me Cottin, notaire, boulevard Si-Martin, 19; 
A Vernon (Eure), à Me Morin, notaire ; 
Et à Evreux, à Ms Alaboissotte, avoué poursui-

vant la vente. (9039/ 

BELLE MAISON 
à vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère, en la chambre dos notaires de Paris, le 
mardi 1er mars 1859. Revenu net : 14,148 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 
S'adresser à M' FOVAR», notaire, rue Gail-

lon, 20. (9028*) 

DROIT A L¥ BAIL 
Etude de Me MARQUIS, avoué à Paris, rue 

Grillon, 11, successeur de M. Berthier. 
Vente, le 17 lévrier 1859, à midi, en l'éluda de 

M
e
»ESFORGES, notaire à Paris, rue Haute-

ville, 1, 
Du DROIT AU H.13I', jusquaul" juillet 

18o8, d'un terrain à la Ville'.te, rue des Vertus, 
30, et de constructions sur ce terrain. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : à .ïl's UESEORGES et MAR-

QUIS; 
A M' Postel-Dubois, avoue, rue INeuve-dcs-Ca-

pucines, 8 ; 
Et à M. Lacoste, syndic, rue Chabannais, 8. 

(9038)* 

Ventes mobilières. 

FONDS- DE RESTAURATEUR 
Vente par adjudication, après faillite, en l'étude 

de Me GUï'ON, noiaire à Paris, boulevard Bon-
ne Nouvelle, 25, le jeudi 17 février, u ini li, 

D'un EO.\OS Ul! RESTAURATEUR, 

situé au coin de la rue Chariot et du boulevard du 
Temple, et connu sous le nom de Restaurant du 
Cadran bleu. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
en sus des marchandises à prendre à dira d'experts. 

Bail ayant encore vingt-trois années à courir. Il 
pourra être accordé des facilités pour lo paiement. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Hécaen, syndic de la faillite, rue de 

Lancry, 9 ; 2° et à Me tiUl'ON, notaire, déposi-
taire du cahier des charges. (9001)* 

SOCIETE FERMIERE 

DE LA 

FONDS D'PTIL MEUBLÉ 
exploités Paris, rue Saint-Sulpice, 2, sous le titre 
d'hô;el du Grand Condé, à vendre, après faillite, 
par adjudication, en l'étude et par le ministère de 
M" FARRE, notaire à Paris, rue Thévenot, 14, 
le lundi 21 février 1859, midi. 

Mise à prix, outre les charges : 15,000 fr., et 
même à 5,000 fr. en cas de non-enchères. 

S'adresser audit M« FARRE. (9029/ 

SL TRIPPELYiTZ.Svllin^ 
psrtiendra qu'il n'entend nullement payer les det-

tes que pourraient contracter à Paris ses deux fils 
mineurs. (910) 

FONDERIE DE CARONTË 
ET iJES ' ' II':-'' « »P .■'i.Uiui 

mm DE LA MÉDITERRANÉE 
Le gérant a l'honneur d'informer MM. les ac-

liomiai.es' que l'assemblée générale annuelle aura 
lieu le lundi 28 février présent mois, à trois heu-
res, salle Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

Cette assemblée aura pour objet l'examen et 

l'approbation des comptes de l'année 1858, et en 
outre de procéder au renouvellement des mem-
bres du conseil de surveillance. 

Les porieurs de vingt-cinq actions auront seuls 
droit d'assister à cette assemblée. 

Les litres devront être déposés au siège de la 
société, nie de Provence, 72, trois jours au moins 
avant la réunion. (911) 

miîïlË" SAINTE-BARBE 
L'assemblée générale annuelle des membres de 

la société aura lieu le mercredi 23 février pré-
sent mois, à sept heures et demie précises du soir, 
au siéga de la société, à Saiute-Barbe-de-Paris, 
place du Panthéon. (9uU) 

"MONITEUR DESIRTS 
Revue des expositions et des ventes publiques; 
guide des amateurs, des artisteset dès mar chands. 
Seul il publie chaque semaine le prix des objets 
d'art et de curiosité, tableaux, livres, etc. 

Directeur, M. H. AUDIFFRED. —15 fr. par an. 
43, Rue Saint-Georges, à Paris. (854)* 



&ÀZETTE DES TRIBUNAUX BU 11 FEVRIER 1839 

NETTOYAGE DES TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BEKZIÎAE-COLLÂS Da
f
uph?ne,tC

Parif.
Ue 

Médaille à l'Exposition universelle. 

ï Slirn AiV PERFECTIONNÉES, te-
I dULLlUli nant solidement sans 

crochets ni pivots, et n'ayant ni les inconvénients 

ni les dangers des dénis vendues 4 et S fr. 

G 5
 FATTET, dentiste, rue Saint-Honoré, 2oo. 

(808)* 

ALIMENT DES CONVALESCENTS 
pour activer la convalescence, remédier à la fai-

blesse chez les enfants et fortifier les personnes 

faibles de la poitrine ou de l'estomac. Les docteurs 

Alibert, Broussais, Blache, Baron, Jadelot, Moreau, 

J/ouquier, etc., recommandent spécialement le 

RACAUOUT de DELANGRENIER, seul aliment étranger 

approuvé par l'Académie de médecine, seule auto-

rité qui offre garantie et confiance; aussi ne doit-

il pas être confondu avec les contrefaçons et imi-

tations que l'on tenterait de lui substituer. Entre-

pôt rue Richelieu, 26. Dépôt dans chaque ville. 

MALADIES DES FEMMES, 
M*"* LAGUAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 

régime ) des maladies des femmes, intlammations, 

suites de couches, déplacement des organes, cau-

ses fréquentes de la STÉUILITÉ constitutionnelle ou 

accidentelle. Les moyens deguérison, aussi sim-

ples qu'infaillibles, employés par M"" LACHAPELLE, 

sont le résultat de 25 années d'études et d'obser-

vations pratiques dans le traitement spécial de ces 

affections. M"' LACHAPELLE reçoit tous les jours, 

lie 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Jlont-Tha-

bor, 27, près les Tuileries, à Paris. (850/* 

il I ni i flE£J Dot «5à 300,000 fr. De 1 à5 

ilLilU/lUlW heures. M. PROTIN, INITIATEUR. 

Maison honorable pour sa moralité. 5me année.— 

boulevard de Strasbourg, 5i (passage du Désir). 

(873)* 

j SI AUX DE DENTS fSJLSSS^ 
G

ES
 FATTET, dentiste, rue Saint-IIonore, 2;>5. — 

Prix du flacon : G fr., avec la notice explicative. 
(702/ 

G II AND E &MJEjBAMMiEiE »'MOJM%ElIt 

« d l'Exposition universelle de tSGB. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
95, Ouxilevart des Italiens. S5, 

MAISON ©E VBNVB 
«le TBOMAl Et C*«. 

EXPOSITION PERMANENTE T.A FASSïIQUfc. 

SAYC 

II,. «î.-II». kABOSEE, ChimMi'. Phîxrinacteii «le S'École siipt'rirni'<> 

llU OTCOÎ>M]ttiP îî% 
apéritive pour maintenir la fraîcheur de la 

peau dontelle active, les fonctions. Elle est con-

seillée par les médecins contre les affections 
éruptives, dont elle est le sédatif reconnu , 

ainsi que des taches qui suivent et précédent 

les couches. Le flâc, 3 fr. ; les c fine. 15 fr. 

mm CREAS SUPÉRIEUR 
1 fr. 50; les 6, S tr.—DÊTAH. : Pbarm. LAH02E, 20, rue Nve-des-PetitsChamps ; GROS: e'xpé-

éditions rue de la Fontaine-iloliere, 39 bis, Paris; dans toutes les villes de France et de l'étranger^, 

MÏIF Ml 
approprié a l'exigence delà toilette, sans arô-

me, A r.'AMANDE AMKRK KT AU BOUQUET HYGIÉ-

NIQUE. L'alcali y est complètement saturé, de 

telle sorte que, soit pour la barbe, soit pour la 

toilette journalière, il n'irrite jamais la peau. 
Le pain, 1 fr. 50; les 0 pains, 8 fr. 

pour adoucir la peau, en ouvrir les porcs, 

conserver au teint sa fraîcheur. Le pot, 

1832 - M EDAILLES - 185* 

D'OR ET D'ARGENT. 
1859 ^SSSSfe. ^^SSs. 1844 

HOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Ponr la Fabrication du Chocolat de Marné, 

Le Chocolat-Mmitr ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulière!; \
H 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le ohiifre de sa vente, qui s élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

Z.0 Chooolat-Menier te t»ou»« da»i toute» le» villec de Vranoa «t de l'Étrange, 

SOCIETE H1PIIIL1 161, 
Montmartre 

VINS M CERCLES & M BOUTEILLES ' 
Vinsfifîsp'eïïtreniets&desserts.yqueurs françaises&étrangères 

[Succursales : rues de l'Odéon, là; Paradis-Poissonnière, 36; Provence fis 
Service spécial pour les environs oie Paris avec réduction des droits d'octroi de Paris 

Sociétés coatmm»a"atal<M». -•' Paltllie?* <«- Publication* ! égale*. 

%' tint * S r.xibsdi ro*. 

«t.It'ILSi'AIv AUTUMTÉ I>Ê jOaTJCK. 

Le 12 février. 
En i'hûtel des CommisAires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : , 
(3852; Armoire, commode, tables, 

chaises, glaces, fourneaux, etc. 
Rue Fénelon, t. 

'3J5J) Gl»cc3. guéridon, flambeaux, 
* armoires divans, fauteuils, etc. 

Rue Hantefeuille, 22. 
(38S4> Commode, glaces, fauteuils, 

20 000 Kit. de carton, elc. 
Le 13 février. 

Commune de Montmartre, 
sur la place publique. 

(38551 Divans, tables, commode, 
v table de nuit, et autres objets. 

Même commune, 
• sur la place publique. 

(385G)" Réveil - matin , commode, 
canapé, lable ronde, chaises, etc. 

A Montrouge, 
route d'Orléans, 48. 

(3 57) Comptoir, glaces, divans, bil-

lard, tables, et autres objets. 
Même commune, 

sur la place publique. 
'3858) Commode, rideaux de croisées, 

miroir, lable ronde, verrerie, elc. 
A GeotUUy, 

sur la place publique. 
'3859) comptoir, ceil-de-bœuf, vins 

en faits et en bouleiltes, ele. 
A Gnénelle, 

rue Croix-Xiver', 58. 
(3860) Commode, pendule, glaces, 

secrétaire, bureau, fontaine, etc. 
A Boulogne, 

place publique. 
(3»6I) Voiture de blanchisseur, cu-

vier, chaudière, meubles. 
A Saint-Denis, 

sur la place publique. 
,'38611 Commode, armoire, pendule, 
' buffel, bureau, fauteuils, etc. 

à Bélleville, 
pur la place, du marché. 

3863) Quantité de marchandises de 
bonneterie, mercerie, toile, etc. 

Héuie commune, 
sur la plaee publique. 

(3864) 50,000 briques, tables, quatre 

chaises, armoire, etc. 
A Saint-Mande, 

sur la place publique. 
'3865) Bureau, tables, guéridon,gra-

vures, ustensiles de cuisine, etc. 
Le 14 lévrier. 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossiui, 6. 

(3866) Vins, liqueurs, vins Ans, vins 
de Bordeaux, appareils i gaz, etc. 

Rue de la Verrerie, 55. 
(3867) Bureau, canapé, lampes, buf-
' tel, commode, lable, chaises, etc. 

Le 15 février. 
A Boulogne, rue d'Aguesseau, 23. 

i3868) Comptoir, articles d'épicerie, 
liqueurs, vins, cabriolet, cheval. 

.. ^.^-.y...vi....-»A...->.^..^.i.^-'..v 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le moniteur universel, Va Gazelle aei 
Tribunaux, le Droit, et le Journal yé-

« W #J0che*, dit petites Jifiches, 

D'un contrat reçu par M' Huilliçr 
et son collègue, notaires à Pans, le 
deux février mil huit eent cinquan-
te neul, enregistré à Paris, qua-
trième bureau, le sept du même 
mois, folio 6, recto, case 2, par 
Saulnier, qui a reçu cinq irancs 
cinquante centimes pour tous 
droits, il appert que M. Jean-Bap-
liste FRANÇOIS, sellier, demeurant 
à Paris, rue Neuve-des-Malhurins, 
78: M. Christian STROHMBVER, sel ■ 
lier demeurant à Paris, rue bodot 
de Mauroy, 36; et M. François LE-
TRANGE, sellier, demeurant à Pa-
ris rue de Sèvres. 29, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pourla fabrication ei la vente 
d'objets de sellerie, et notamment 
l'exploitation du fonds de com-
merce de sellier barnacheur, établi 
i Paris rue Caumarlin, 30, et rue 
Boudreau, 6, et dont les susnommés 
sont conjointement propriétaires, 
oui a été connu d'abord sous e 
nom de Maison Brune, puis sous le 
nom de Maison Sonnet, beau-frère 
d"Brune,etquidésormais aura pour 

dénomination Maison Brune, Fran-
eois, Strolnneyer et Letrange, suc-
cesseurs, ou François et couipa-
ijuie, successeurs. La société aura 
une durée de dix années, a partir 
du vingt-quatre janvier mil huit 
"ent einquante-neuf. La raison et la 
ulânaturi sociales sont : IRAN-
COIS, STB OH M EVE R et LETRANGE. 
Le liège de la société sera a Paris, 
flie Caumartin, 30, et rue Boudreau, 
B M VI François, Slroljineyer et Le-
trange indistinctement feront les 

ventes et achats, et auront .h* si-
gnature sociale pour l'acquit des 

î dures seulement. M. François au-

ra"'eul la signature soeiale pour la 
«tnsciiDtion, l'endossement, lue-
'
 0

 rScceôtalion et l'aval des bll-

à ordre lettres de change et 
quit, 

lets 

effets de commerce. Pour toutes les 
autres affaires et opérations de la-
dite société, la signalure des trois 
associés sera nécessaire. Tout pou-
voir est donné au porteur d'un ex-
trait pour faire les publications lé-
gales. 

Pour extrait : 
(1308; Signé HL'ILI.IER. 

D'un acte passé devant Me Cottin 
et son collègue, notaires à Paris, le 
trois lévrier mil huit cent cinquan -
te-neuf, enregislré, il appert que les 
actionnaires de la sociélé des Huiles 
spermacéliques artificielles, sous 
la raison sociale FULLERS, DES-
GRAND et C'«, réunis en assemblée 
générale le cinq janvier mil huit 
cent einquante-neuf, ont voté, à 
l'unanimiié les résolutions suivan-
tes : 

1° L'acceplation de la démission 
donnée par M. FULLERS, l'un des 
géranls ; 

2° La constitution d'une nouvelle 
gérance, sous la raison sociale 
DESGRAND et C" ; 

3° Plusieurs modifications aux 
statuts établis suivant un acte cons-
titutif passé devant M" Esnée et son 
collègue, notaires à Farts, les trois, 
neuf et vingt novembre mil huil 
cent cinquante-cinq, et un acte mo-
dificalif reçu par M" Collin et son 
collègue, le vingt-trois octobre mil 
huit cent cinquante-six; 

4" L'aulorisation à M. Jacques-
Vincent DESGRAND, seul gérant 
demeuré en exercice, de réaliser 
par devant notaires les nouvelles 
modifications statutaires votées par 
l'assemblée. 

En conséquence, M. Jacques-
Vincent Desgrand, négociant, de-
meurant à Auteuil, près Paris, rue 
de la Fontaine, 40 ter, a réalisé, par 
l'acle du trois février mil huit cenl 
cinquante-neuf, dont est extrait, les 
modifications apportées par ladite 
assemblée générale aux statuts de 
la-société, dont l'existence remonte 
au dix-sept novembre mil huit cent 
cinquante-cinq. 

Ces modifications sont contenues 
aux articles ci-après, littéralement 
rapportés : 

Article 1™. 11 est formé une so-
ciété en nom collectif à l'égard de 
M. Desgrand, et en commandite a 
l'égard de toutes personnes qui 
ont souscrit ou acquis ou qui sous-
criraient ou acquerraient les ac-
tions dont il va être parlé. 

Art. 2. La sociélé a pour objet : 
1° l'exploitation du procédé de 
M. Fullers pour la fabrication des 
huiles spermacéliques artificielles, 
applicables notamment au graissa-
ge des machines et à l'ensimage des 
laines; 2" l'exploitation des perfec-
tionnements apportés par M. Ch. 
Michaud personnellement, et Ions 
autres qui pourraient êlre acquis, 
soit pour les huiles applicables à 
l'industrie, soit pour les huiles d'é-
clairage; 3» la manipulation de 
toutes huiles et graisses rendues 
propres aux usages précités; 4° l'a-
chat et la vente de ces diverses ma-
tières. 

Art. 3. La raison sociale est DES-
GRAND et C1*. La société prend la 
dénomination générique de : So-
ciélé pour la fabrication des huiles 
spermacétiques artificielles. Le 
siège social, actuellement à Auteuil, 
route de Versailles, 29 et si, sera, à 
daler du quinze juin prochain, 
transporté a Pantin, rue de La 
Vitlette-Saint-Denis, 32. 

Art. 4. La durée de la société sera 
de trente années. Cette durée pourra 
être prorogée par décision de l'as-
semblée générale des actionnaires, 
prise conformément à l'article 17 
ci-après ; elle date du jour de la 
constitution delà société. La société 
a été définitivement constituée le 
dix-sept novembre mil huit cent 
cinquante-cinq. 

Art. 5. L'actif social comprend 
notamment : 1° la propriété pleine 
et entière du procédé de M. Fullers; 
2° tous les perfectionnements que 
M. Fullers a été à même d'apporter 
dans son procédé de fabrication ; 
3° le bénéfice des convention' ver 
baies passées jusqu'à ce jour, soit 
entre M. Michaud et M'. Fullers 
personnellamenl, soit entre M. 
Michaud et la gérance de la prér 
sente société. 11 pourra êlre pris 
un brevet pour le procédé ap-
porté à la sociélé par M. Fullers et 
pour le3 autres procédés acquis ou 
à acquérir, mais seulement sur une 
décision de la majorité d'une assem-
blée générale d'actionnaires, spé-
cialement convoquée à cet effet, et 
qui devra représenter au moins la 
moilié du capilal social. 
Ari.t*.Le capital social est fixé à deux 

millions quatre cent milie francs, 
représenlés par vingt-qualre mille 

actions de cenl francs et divisées 
en deux séries, la première de seize 
cent mille francs, la deuxième de 
huit cent mille francs. Celle s eon-
de série ne pourra être émise que 
sur un vole de l'assemblée générale 
das aclionnaircs. Chaque action 
donne droit : 1° à un intérêt de cinq 
pour eent par an sur la somme ver- t 
sée, payée avant tout prélèvement ; 2» 
à quatre-vingt-dix pour cent des 
bénéfices nefs annuels liquidés ain-

si qu'il sera dit-sous l'article 11. Le 
gérant est autorisé à compléter 
l'émission de la première série. 

Art. 7. Le versement du montant 
des actions qui seront souscrites à, 
daler du Irois février mil huit cent 
cinquante-neuf pourra avoir lieu 
en tolalité ou par fractions et aux 
époques qui serontiudiquéesparles 
géranls. Le premier versement, au 
moment de la souscription, ne 
pourra êlre moindre de cinquante 
francs; en cas de rclard, l'intérêt 
sera dû a la sociélé à raison de six 
pour cent l'an; chaque versement 
devra êlre effectué dans le mois de 
l'avis qui en sera donné aux action-
naires par une insertion dans deux 
journaux .judiciaires et deux jour-
naux politiques quotidiens de Paris; 
plus, et à titre officieux seulement, 
par letlre adressée à chacun des 
actionnaires qui aura fait inscrire 
sou nom sur un registre tenu à cei 
effet au siège de la sociélé. A défaut 
de versement des fonds appelés 
dans les délais indiqués, les numé-
ros des actions en retard seront 
insérés dans deux journaux judi-
ciaires de Paris, et, quinze jours 
après cette publication, la vente des 
actions dont l'apport de fonds se-
rait en souffrance pour quelque 
cause que ce soit pouira avoir lieu 
par le minislère d'un agent de 
change ou d'un not lire, pour comp-
te, aux risques et périls de leur pro-
priétaire. Tout porteur d'actions 
sur lesquelles il nu serait appelé 
que portion du capital aura la l'a-
cuité de verser la tolalité du sur-
plus pour en toucher l'intérêt à cinq 
pour cent l'an. 

Arl. 10. Sur les vingt-quatre mille 
actions représentant le capital so-
cial, M. Fullers a droit seulement, 
en représentation de l'appoit de 
son procédé, à trois mille sept 
cents actions, lesquelles ont été dé-
livrées a'M. Fullers ouùses ayants 
droit. Les trois mille i-e[11 cenls ac-
tions libérées, d'une valeur nomi-
nale de cent francs chacune, déli-
vrées à M. Fullers ou à ses ayants 
cause jouissent de* mêmes droils 
et avantages que les aidions repré-
sentant un capital versé,et seront 
en tout semblables à celles-ci. 

Pour extrait : 

(I3i3) Signé = COTON. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du cinq février 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, il a élé formé entre : 

M. Charles-Claude- ItaymondGON-
DENOVE, ancien négociant, demeu-
ranl à Paris, rue Richepance, 6, 

El M.-Adolphe FEUE!', officiel su-
périeur en retraite, chevalier delà 

Lêgion-d'Hohneur, demeurant il Ba-
lignolles, rue Saiut-Jeau, 16, 

Une société de commerce en nom 
collectif, ayant pour but : 1° l'ex-
ploitation d'un brevet d'invention 
de quinze années, délivré au nom 
de COQUET (Marie-Picrre-Augu din) 
par M. le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux pu-
blies, le cinq aofit mil huit cent 
cinquante-huit, sons le numéro 
37609, pour la fabrication el'uu ap-
pareil obturateur au moyen d'un 
verre poreux d»nt la principale 
propriété est de dépurer et cla-
rifier par liltralion les gaz., lluidc-
et liquides de toutes natures. La fa-
brication, la vente ou la location de 
la pierre dite Verre poreux, des 
boîtes obturatrices et des autres 
appareils destinés à la liltralion el 
à la dépuration de tous les liquides 
et fluides en général ; 2° la prise 
de brevets à l'éirang-'r, pour s'as-
surer la propriété exclusive de ces 
procédés ; 3° la recherche des antres 
applications pratiques que le verre 
poreux peut recevoir, et la prise 
d'addition audit brevet ou de nou-
veaux brevets,s'il y a lieu ; 4« et la 
vente ou cession entière ou partielle 
de tous brevets ou licences, soit en 
France,soil à l'étranger. Le siège de 
la société est à Paris, rue Neuve-St-
Auguslin, 60. La raison sociale est 
GONDENOVE et FER ET. La durée de 
la sociélé est de quinze années, à 
compter du cinq février mil huit 
cenl cinquante-neuf. Elle prend la 
dénomination de Société générale 
de la Gazouomie. Chaque associé a 
le droit de gérer et administrer les 
affairés sociales. Il a également la 
signature, mais seulement pour la 
correspondance, la location des ap-
pareils et les quiimiees du prix de 
ladite location. La souscription, 
l'acceptation ou l'endossement de 
toute valeur de commerce, el toute 
demande ou cession de brevets, de-
vront êlre signés de. la signature 
sociale et par les deux associés, 
sous peine de nullité, de domma-
ges-intérèt^ à la charge de l'associé 
contrevenant, et même de dissolu-
tion de la société. La sociélé peut 
el ré dfssou'e eil cas 'de perte db la 
moilié du capilal social. Le décès de 
l'un des associés ne donnera pas 
lieu à t'apposlljon des scellés au 
siégs social, ni a aucun inventaire;. 
Ce cas échéant, la sociélé sera con-
vertie de plein droit en sociélé en 
commandite à l'égard des héritiers 
ou ayants droit du prédécédé, les 
effets de celte conversion remon-
tant au dernier invenlaire. Le nom 

de l'associé décédé sera retranché 
de. la raison sociale et remplacé par 
les mots « et Compagnie. » L'inter-
diction légale, la mise sous conseil 
judiciaire, la déconfiture person-
nelle, l'incapacité physique de l'un 
des associés, sera assimilée à sa 
mort naturelle et produira les mê-
mes effets. 

KxIrait par M' Baudîer, notaire à 
Paris, soussigné, de l'un des origi-
naux dudit acle de société à lui dé-
posé pour minute, aux termes d'un 
acte reçu par lui et son collègue, 
les cinq et sept février mil huit cenl 
cinquante-neuf, enregistré, signé 
Baudier. 11312) | 

Elude de M« DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu le vingt-
six janvier mil huit cent cinquante-
neuf par le Tribunal de commerce 
de la Seine, enregistré, entre les 
divers actionnaires y dénommés, 
et M. Thomas-Charles BOUTET, in-
génieur civil, demeurant i Paris, 
rue Richer, 50, appert : La société 
formée sous la raison Ch.BOUTET 
el C'% ayant pour objet l'cxoloila-
lion de tous les brevets d'inven-
tion et de perfectionnement pris et 
i prendre par M. Boulet , tant 
en France qu'à l'étranger, de 
signaux, freins et. machines des-
tinées à prévenir les accidents 
sur les chemins de fer, dont le 
siège était, en dernier lieu à Pa-
ris, rue Richer, 20. a été dissoute. 
M. Miquel, demeurant à Paris, rue 
des Moulins, 14, en a élé,nommé li-
quidaleur. 

Pour extrait : 
—(1310) Signé DELEUZH. 

Par une délibération en date du 
vingt-neuf janvier mil huit cenl 
cinquante-neuf, enregislré, dont un 
extrait a élé déposé pour minute à 
M" Auguste Jôzon, nolaire à Paris, 
qui en a dressé acle à la date du 
dix février mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, l'assemblée géné-
rale annuelle de la société des 
Deux-Cirques E. DEJEAN et C" a 
décidé à l'unanimité que le siège de 
la société cesserait d'être, à partir 
dudit jour vingt-neuf janvier mil 
huit cent cinquanle-neut, rue de 
Penthièvre, 34, et serait rue de 
Montaigne, 7. 

Pour extrait : 
—1,1315) ' JOZON. 

Etude de M' PET1TJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le deux fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregislré au même lieu le neuf fé-
vrier même année, folio 48, verso, 
case 4, par Ponimey, receveur, qui 
a perçu les droits, entre M. Alexan-
dre LACROIX, demeurant à Paris, 
rue de Mulhouse, 8, et M. Jean-
Théophile JUGLAK, demeurant aus-
si à Paris, rue Neuve-Saint-Eusla-
che, 33, il appert qu'il a élé formé 
entre lesdits sieurs Lacroix el J ri— 
glar une société en nom collectif 
pour l'exploitation de la jouissance 
seulement de la maison de com-
merce de broderies qu'exploite en 
ce moment M. Lacroix à Paris,sus-
dite rue de Mulhouse, 8, dont ce 
dernier se réserve la propriété ; que 
la durée de cette société sera de 
quatre années, à partir du premier 
février mil huit cent cinquante-
neuf; que son siège sera à Paris,rue 
de Mulhouse, 8: que la raison so-
ciale sera LACROIX etJUGLAR; que 
la signalure sociale appartiendra à 
M. Lacroix seul, mais qu'il n'en 
pourra l'aire usage que pour les be-
soins et affaires de la sociélé, sous 
peinede toutes pertes, dépens.dom-
mages-inlérêls, nullité vis-à-vis des 
tiers, el môme de dissolution contre 
le contrevenant; que M. Juglar 
aura la procuration sociale, mai.-! 
seulement et exclusivement pour 
l'acquit des factures, des billets et 
mandais, et en l'énonçant; qu'il 
ne pourra êlre fait aucun emprunt 
sans le consentement exprès de-
deux associés. 

Pour extrait : 
(1316) PF.TITJEAN. 

D'un acte passé devant M" Barre, 
soussigné, ei son collègue, notain s 
à Paris, le premier février mil huit 
cent cinquante-neuf, portant celle 
menlion : Enregislré à Paris, sixiè-
me bureau, le quatre février mil 
huit cent cinquante neuf, folio 85, 

recto, case i, reçu cinqfranes, dixiè-
me cinquante centimes, signé Sau-
irr, appert ce qui suit : — Il a été 
formé, entre : 1° M. Viclor-I'ran-
çois-Auhin MARIE, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de Bruxelles, 
17,,d'une pari ; 2° M. Alphonse BLOT-
TlÈltE, entrepreneur de plomberies, 
demeurant à Paris, rue Villedo. U; 

3° M. Louis-Xavier-Modesle LUCAS, 
aussi entrepreneur de plomberies, 
demeurant également à Paris, rue 
Villedo, u, ions deux d'autre part, 
une société en nom cblleclif ayant 
pour objet l'exploitation d'un fonds 
el élablissement d'entrepreneurs de 
plomberie, zinc et couvertures, et 
la fabrication de tous articles s'y 
rattachant. La durée de cetle sociélé 

a été fixée à sept années entières el 
consécutives, à compter du quatre 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf pour finir le quatre janvier mil 
huit cent soixante-six. Eile existera 
sous la raison sociale MARIE, BLOT-
TIKI1E et LUCAS. Chacun de* asso-
ciés aura séparément la signalure, 
sociale, qui est MARIE, bLOTTIÈRE 
et LUCAS. Le siège de la sociélé pst 
à Paris, rue Villedo, Il ; il pourra 
toujours être transporté ailleurs. 
MH.-Blollière cl Lucas ont apporté 
i la société, chacun pour moitié et 
indivisément : 1° le fonds et éta-
blissement de plombier, zingueur 
et couvreur qu'ils exploitent à Pa-
ris, rue Villedo, n, ensemble la 
clientèle y attachée, le matériel 
servant à son exploitation, les mar-
chandises fabriquées ou non et ma-
tières premières en dépendant, et 
le droit nu bail verbal des lieux où 
i! s'exploite, le tout d'une valeur de 
soixante mille francs; 2° une som-
me de vingt mille francs en espèces 
qui sera par eux fournie avec les 
fonds à provenir des premiers re-
couvrements qu'ils feront sur leur 
ancienne société, à compter du qua-
tre janvier mil huit cent cinquante-
neuf; 3° et une autre somme de 
soixante dix mille francs, qui sera 
formée des intérêts de leur apport 
et des bénéfices leur revenant, les-
quels, sauf un prélèvement mensuel 
de cinq cenls francs au profit de 
chacun d'eux, devront être laissés 
jusqu'à due concurrence dans ladite 
société. M. Marie a apporté de son 
coté une somme de cent cinquante 
mille francs, dont soixante mille 
francs déjàversésdansladite société, 
cinquante mille francs à fournir 
dans l'année mil huit cent cin-
quante-neuf, au fur et à mesure des 
besoins de la société, et quarante 
mille francs à fournir par tiers 
d'année en année, au plus fard les 
qualre juillet mil huit cent, soixaole, 
mil huit cent soixante et un et mil 
huit cent soixante-deux, ensemble 
cent cinquante mille francs. 

Tolal de la mise en société: trois 
cent mille francs. 

M. Marie aura le droit de retirer 
sur son apport social ci-dessus 
constaté une somme de cent dix 
mille francs, dont quarante mille 
francs un an avant l'expiration du 
délai fixé pour la durée de la so-
ciété, pareille somme de quarante 
mille francs six mois avant la mê-
me époque, et Irenie mille francs 
trois mois aussi avant la même 
époque. 

De soi te qu'à l'cxpiralion de la 
durée de ladite société, ledit apport 
pourra êlre restreint, si bon semble 
à M. Marie, à quarante mille francs. 
MM. Marie, Blotlière et Lucas admi-
nistreront conjointement ladite so-
ciélé el ils feront indistinctement 
les achats, ventes et entreprises ; 
néanmoins, aucun marché, devis, 
achat, vente et entreprise, en un 
mot, aucune opération dépassant 
le chiffre de cinq mille francs, ne 
pourra se faire et ne sera obliga-
toire pour la sociélé qu'autant que 
M. Marie y aura donné son assenti-
ment, consigné sur les registres de 
la société ; dans tous les cas, les 
billets à ordre et autres engage-
ments souscrits pour les besoins et 
affaires de la société ne seront va 
tables et n'obligeront les associés 
qu'autant qu'ils seront revêtus de la 
signature privée de chacun deMM. 
Marie, Bloltiôrcet Lucas. Le décès de 
l'un des associés ne dissoudra pas 
la sociélé, qui continuera à subsis-
ter avec les héritiers et représen-
tants du défunl, niais ces derniers 
ne seront pius que simples com-
manditaires. En cas de décès de 
deux associés, la société sera 
dissoute de plein droit. En r^s de-
perte, constatée par l'un dos inven-
taires sociaux, rju quari du capital 
social de trois cent mille francs, 
chacun des associés pourra deman-
der la dissolution de la société. Au 
moyen et comme conséquence des-
dites conventions, la sociélé for-
mée entre MM. Bloltière et Lucas, 
aux termes d'un acte passé devant 
Mc Barre, l'un des notaires soussi-
gnés, le dix décembre mil huit cent 
cinquante-sept, a élé dissoute et 
résiliée à compter du quatre janvier 
mil huit cent cinquante-neuf. La 
liquidation aura lieu par les deux 
associés, MM. Blottièrp et Lucas, qui 
sont nommés con|6inlemenl liqui-
dateur*. 

Pour extrait : 

(im) BARRE. 

D'un acte sous seing privé, l'ail 
double entre M. Louis TUA1RE, fu-
miste, demeurant à Paris, rue Van-
neau, 72, et M. Raphaël LÉVY.com-
merçanl, demeurant à Paris, rue de 
Grenelle - Saint-Germait;, 1.18, en 
date du cinq février mil huit cent 
cinquante-neuf, enregislré, il ap-
pert que la société en nom collectif 
formée entre eux, pour la fabrica-
tion et la vente de poêles économi-
ques, d'après le système breveté de 
M. Tuaire, et devant durer quinze 
années, a été dissoute à compter du 
vingt-sept janvier mil huit cent 
cinquanle-neuf. 

Pour extrait : 

(1307) Ed. MAUGRAS, mandataire. 

PRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS, 

Los créaueier» peuvent prendra 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les conearaeut, les »amedis, 
■ta dix i quatre heures. 

FaîîlUes. 

OECl.AttAa'lONS llfi FA.1LL1TB8. 

Jugements d<. 10 FÉVRIER 1859, qui 

lèïtàttnt ta fztllite uuvert: el tu 

itxeni pravUivlrenteMl'cuvtrturtUêt-
■llt jour s 

Du sieur TURL1N (Jean), fabric. 
d'émaux à Bélleville, rue de la Ma-
re, 90; nomme M. Gabriel Allain 
juge-commissaire, et M. Chevallier, 
rue Berlin-Poirée, 9, syudic provi-
soire (N° 15715 du gr.,'; 

Du sieur LEMAIBE (François-Ale-
xandre), liquoriste, rue Poissonniè-
re, 29; nomme M. Gabriel Allain 
juge-commissaire , et M. Crampe!, 
rue St-Marc, 6, svndic de la faillite 
(N° 15716 du gr.); 

Du sieur LARDENOIS (François-
Hippolyte), fabr. de bas, rue Al-
bouy, II; nomme M. Lebaigue juge-
commissaire, el M. Filleul, rue Fe.v-
deau, 26, syndic provisoire (N° 

15717 du gr.). 

UOSVOCATIONS DC CftXAttCIARS. 

S»uî invités à se rendre eu ï'rikuitd 
de commerce de Pari», tulle des ti-

tembUes des faillites, HH . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS »R SYWIIÏCÏ. 

Du sieur SOLAIRE (Auguste), enlr. 
de constructions, au village Levai-
lois, rue Perrier, commune de Cli-
chy, le 17 février, à 10 heures lis 
(N« 13702 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

melle U. le juge-commistaire doit les 
consulter tant sur la composition dt 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les tucuu-
blées subsétmentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur Charles SAX père, gérant 
de la société de pianos Sax et C'«, 
ledit sieur Sax demeurant rue St-
Quentin, 18 et 20, le 17 février, à 10 
heures (N<> 14286 du gr.). 

Pour être procédé, sous ta prési-

dence de M. le juye-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
réauces remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CBNCORDATS. 

Du sieur BAUDBET (Jean-Baptis-
le), fabr. de papiers peints à Saint-
Mandé, rue du Beudez-Vous, 13, ex-
ploilanl un magasin à Paris, boule-
vard Poissonnière, 12. le 17 février, 
à 10 heures (N° 15273 du gr.); 

Du sieur BAYET (Pierre), ban-
quier, rue de Richelieu, 79, ci-de-
vant,' actuellement cité Trévise, 1, 
faisant le commerce sous la raison 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre au 

greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 1190! du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
IlARTitODT (Charles), nég. commis-
sionn. exportaleur, rue d'Ehgbieii, 
19, sont invités à se rendre le 17 
février, à 10 heures ij-2 précises, 
au Tribunal de commerce , salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre décl.-irer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tarif 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront lait relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au . greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15429 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LAROUSSEL1ERE jeune (Antoine), 
nég. en vins, ayant cave et bureau 
à l'EntrepôI-Génêral, demeurant 
rue Hleue, 3-2, puis rue d'Amster-
dam, 57, actuellement rue Notre-
Daino-de-Lorette, n. 35, sont invités 
à se rendre le 17 févr., à 9 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, el 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
fails de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il rie sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet do con-
cordat (N° 11286 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GARLEXC (Alexandre), 
limonadier, rue St-Martin, 314, le 17 
lévrier, à 10 heures (N° 14567 du 
gr.); 

Du sieur CHAMBON (Jacques-Jo-
seph-Frédéric), tapissier, rue de la 
Grange-Batelière, 16, le 17 février, ù 
10 heures lr2 (N» 15431 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lleu.aupas-
ser à la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invités à produire, dans te de 
lai de vingt jours, d dater de ce jgjif, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
iicatif des sommes à réclamer, UU. 
les créanciers : 

Du sieur QUEHAX (Achille), md 
de vins, rue de Sèvres, 109, enlre 

les mains de M, Chevallier, rue 
Hertin-Poirée, a, syndic de la faillite 
(N° 15619 du gr,); 

I De la sociétéGOLDSCHM1DT et JA-
ROSLAW, commissioun. en mar-

Prendre au greffe commu
ni

. 
du rapport des syndics (l^H 

fuet 

REDDll-IOPiS liîl 0 :,
Hi

, 

Messieurs les créanciers cou»,1 

sent l'union de la laill,k jf 
BOURRELIER ( Jean-lt,-,K^» 
liant appartenu lits incubi 
galle, n. 46. sont invités 
dre le 16 févr., à ;i h. inï-u/:' 
tribunal de commerce, ?aii

(
'/' 

assemblées des faillites,î(ouj „ 
lormémciil. a l'article 537 dû 
de commerce, entendre le <w 
définitif qui sera rendu parles,? 
dies, le débattre, te dore et (fi 
1er; leur donner décharge JP |

B
',, 

fonctions, el donner leur avis a 
l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers el ]
e
 [,j 

peuvent prendre au greil'c eau 
niculion des compte et r; 
syndics (N« 11398 du ar 

Rayel et Ci», le 17 février, à 9 heures chandises, boulevard de Strasbourg, 
58, composée de Henri Goldschmidt 
et David Jaroslaw, au siège social, 
entre les mains de M. F;lioul, rué 
Feydeau, 26, syndic de'la faillile 
(N» 15642 dq gv,). 

P«W, *>i eonformité de l'article 492 
ds (a loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement apréi 
l'expiratio i utt es délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers de la D"' 
DEROMBY, faisant le commerce 
sous la dénomination Marchaisse et 
C'% ladite Du< mde de modes, rue 
Rossini, 4, sontinvités à se rendre le 
16 févr. à 12 h. précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre lé ra^i-

(N° 14770 dU gr.): 

Du sieur VEBLUISE ( Franeois-
Magloire), limonadier, rue de Clu-
ny, 7, le 16 février, à 12 heures (N" 

15447 du gr.). 

Pour intendre le rapport det tm 
aies sur VéUU de la faillite ç.t délibé-

rer sur ta formation «I« cuncordat, ou 
s'il y a Uçu, s'enltndre déclarer en 

étal d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uiliile 

du maintien où du remptne^rttni des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
(lui se seront fuit relever de ia dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. port des syndics sur la situation 

la faillite, et le failli on ses explica 
lions, ot, conformément à l'art. 510 
lu tr-

Messieurs les créanciers du sieur 
SAUMON' ( Camille-L'iuis-Anloiue ),1 du Côdé "de commerce, décider' s'ils 
menuisier à Bélleville, rue Pradier, ■ se réserveront de délibérer sur un 
5, sont invités à se rendre le 16 fé- j concordat en cas d'acquittemor' 
vrier, à 12 heures Irès précises, au ; et si, en conséquence, ils sur-
înbunal de commerce, salle des as- seoiront à statuer jusqu'après lit 
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
1 état de la faillile, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état, 
d Union, et, 'dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 

Enregistré à Paris. Je 
Reçu deux francs vi ugt cen times. 

ue îles i^oursiiites en banqueroute 
irauduleuse commencées contre lo 
failli. 

Ge sursis ne pouvant être pronon-
ce qu a la double majorité détermir, 
née par l'art. S07 du même Code, 

M. le juge-eommissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
a laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 

CONCORDAT PAR AHANtS 

AFFIRMATIONS AVANT ilÉPAHlIloi' 

Messieurs les créanciers du sio 
BAI.I.AND (Eugène), nid créait 
plaee Maubert, 32, et actuelle!»; 
rue Ncuve-Saiiilc-Gencvièit, t 
en relard de faire vériliercliri! 
mer leurs créances, sontiMtlW 
se rendre le 17 févr., à 9 lia» 
précises, au Tribunal rie comuitm 
delà Seine, salle ordinsiwita* 
semblées, pour, sous la présidas 
dt M k .ju^r -tomimasaircjproîesi 
à la vérification et à l'alliruialioiii 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés cl s%«é\ 
seront seuls appelés aux v-^carlitiiB 
de 1'aelif abandonné ?N» 11244 i. 
gr.). 

Jugement du Tribunal decu-
merce de la Seine, du 21 fart 
1859, lequel déchire nul et rie n, 
effet le jugement du 10 janvierdfi-
111er, qui a prononcé là faillite t 
la société CIIACK et (>, ma®k 
houilles et lourbcs solidifiées,du: 
le siège esl quai Valmy, 75, dontIÏ 

sieur Jules Cliack, rue de BalM 
esl directeur-gérant; 

Rapporte ledit jugement; ft » 
met les parties au même et» 
blahle élal qu'avant icelui; 

Dit que le svndic rendra com|* 
de sa gestion, et qu'ausiilct Ie 

fonctions cl celles du jugu-csu* 
saire cesseront (N" 15629 dugr.) 

CONCORDAT PAR .UUNDOND'Atol 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés«I* 
més du sieur CUABRUTcadetfW 
md de peaux, rue Ste-CroiM* 
Bretonneric, 42, peuvent >* |im* 
1er chez M. Pluzanski, sjndie, 
Ste-Aune, 2-2, pour loucher UBJ 
vidende de 3 IV. 53 c. pour ludi -
que répartition de l'actif abW» 
né (N« 14531 du gr,)-

MM. les créanciers vérillM* 
més de la société Ch.FOfflAf 
C'", société delà chandelleu«K 
ou bougie de ménage, dont le* 
est place de ia Madeleine, 

 .V. fi 1..., KY.i.l'Wlitf, * 

siégcsQoial, et d'un coiiu&a.
1
*''

1
^. 

peuvent se présenter «f;el.;;„| i 

posée du sieur Charles FosUlg 

IL» 

gent, syndic," rue à* CneW*' 
pour touchor un dividende'**!; 
100, première répartition a» 
abandonné (N- 13786 du gr.). 

MM. les créanciers vérifié»^ 
més du sieur MAH1EU (kwniiJL 
nég. en articles de Roubaist.'*

 f 
Bourdonnais, 16, peuveni se 
senter chez M. Qualreia-efe, g 
quai des Grands-Augustins, w>{

j
,. 

toucher un dividende de il j, 
pour 100, deuxième répart'm» , 
l'actif afcâudouné

 (
N" 13627 d«$ 

ASSgHllLgES DU 
10 FEVRIER *

jîS
' 

- et ^J 
NEUF HEURES : MigUCl, S»*>» 

nég. en .no.uv«aul&,
(
 (i

e]
de C

|,jr-
- Montagne, enR 

afflrm. après conc 
MO), 
pentes, ami ui. -, „ 

MIDI : Durand, nég. en ̂ $'J^tr 
Naudet, peaussier, conc.

 r
 p. 

débat, md de chïles, jO- iJ. 

Oliveira, nég. com«'«S, 
-Chaves.nég .comm^ton 

Oliveira, Lafont_e
t

s
^

a
;.
il

ete' 
commissioun,, id. 
nég., redd, de compte-

Veuve Roguet e»Çi if, 
id. - Bai-Wf jtj; 

journal le Hasse-TeuPf;
 mi

 » 

UNS, UEUIIE : ira" ts«ul 

chaudronnerie, veriL-J. e| 

boulanger, :J 

le rû". ni I11 

Bazard personnelle»»»*, car?' 
meubles; id. - Mendè* de _

 0(
. 

Iho.nég. foaninissmu»- ̂  
rard, agent d'affaire*,

 w
.. «■ 

Iloudart et imaei™'J 
chocolat, cunc. Baqoe»ne.

 (> 

TROIS HEURES: Rommei^^rt; 

mercerie, synd.-~ H-"j -
 BO

rtg 
jouta, vérif, - Biçl»

 p
h

 1
 ̂ iiri 

leur, id.-Sablon,entr
;

a 

id.-Margot Jeune, iaÇK A 
eiat.-ïhièblin,mddc w

|| e
g 

Aulony , enlr. de
 r

 t»' 
conc.-F

!
oucliet,hmo»'"

UB 

de compte. 

février >8S9
:
 F» WPRI&fERIE DE A. OUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIP, Î8. 

Certifié l'insertion sous Je Pour légalisation, àé la Signature A. G
1 

l" 5*1*' 4a l" arrondissement. 


